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INTRODUCTION

ij-'etud-e sur les possibilites de cooperation et de commerce in

j-xfeeiohaux dans le domaine de 1f agriculture a ete entreprise a

intra-

sous-xfegiohaux dans le domaine de 1f agriculture a ete entreprise a la

suite Id'une demande presentee par les pays de la sous-region d'Afrique

centrale a une reunion sur la cooperation economique en Afrique du centre

qui s1 est tenue a Brazzaville (Rspublique du Congo) en avril 1966,

Un

rieur'1

travail

la CM

il

trois

sera

projet intitule "Cooperation intra-regionale et commerce exte-

dana le domaine agricole a done ete inclus <£ana le programme de

de la Division mixte CEA/FAO et approuve par la 9hme session de
ainsi que par la cinquie&e Conference regionale. Selon ce projet,

procede dans les quatre sous-regions a des etudes decpmpose*es en

phases *

) La premiere phase consistera en etudes economiques preliminaires

sur la demande interieure et exterieure a court, moyen et long

ternie de certains produits de bade, ainsi qu'en une analyeo de

la production, de la consommation et des echanges par pays et

par sous-region. II sera ainsi possible de determiner la mesure

dans laquelle la production correspond a la demande interieure

et exterieure de chaque produit, et les incidences sur les de-

pens ©s et les recettes en devised, a. 1 Echelon national et .sous-

regional, des echanges de certain8 produits de base entre led.

pays d'une meme sous-region, entre les diverses sous-regions et

entr© I1 .Afrique et d! autres regions* Ces etudes mettront en evi

denceles domaines ou se posent des problemes, et les bespins , ■

prioritaires dans ces domaines* Les travaux corresponciant \a la

phase I seront executes pour toutes les sous-regions par des

membres de la Division mixte CEA/FAO de 1!agriculture, en col
laboration avec diverses divisions de la FAO. . .

La phase II- comprendra des etudes sur le terrain, a. la fois

6tehdues et approfondies, confiees a des missions dfexperts. . . .

provenant de diverses di^risions du secretariat, du siege do

la FAO, des bureaux regioraux de la FAO, africains et autres,

eventuellement du Programme elargi d!assistance technique,

d1institutions specialisees ^t.d'organes d1execution, d'prga-.

nismes d'aide bilaterale et d'universit.es, II pourra etre par-

fois n^cessaire de recruter a titre temporaire. C6s missions

seront composees de specialistes de l'agronomie, de la.protec

tion des recoltes, des industries agricoles, de la sante et de

la production animales, de 1'economic agricole, de 1'hydrologie,

des sols, des institutions rurales (organisation des services

d'agronomieirSforme' agraire, credit et cooperatives), du genie
rural, de 1'horticulture, de la commercialisation, des statis-

tiques, des sciences economiques, de la nutrition, de ltensei"r

gnement ©-fcde la formation, suivant les besoins r^veles par les

etudes de la phase I. Ces missions procederont a une etude
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rigoureuse des pratiquesagricoles en vigueur, les rapprooheront
de possibilites de developpement et recommanderont des mesures

. ,; proppes a araener des ameliorations et une evolution. - Elles s'ef-
; , forceront a';autre; part, de determiner des projets partiouUers.

c) Au oours del.a^ptsieme phase, on etudiera la possibilit.3 de'
repartir les resources, ou d'en modifier la repartition,, en
vue de profiter au mieux des avantages presented par differents

pays ou diverses sous-regions, et d'encourager 1'exploitation
dfeapessoureasinemployees ou insusffisamment utilisees. II sera
ainai possible d'elaborer des politiques et des<programmes d1ac
tion en vue de relever la produotivite agricole, ainsi que des
prdjets de developpement destines a permettre a la production""
de suivre 1'accroissement de la demande des principauz produits
de base et de matieres premieres industrielles.

_Le present' document constitue le quatrieme.et dernier chapitre de
;K»^7+Se ■ ?r*et P°Ur la sous-reei'°i d'Afriq.ue du centre, Les trois
chapitres precedents, q.ui sont en preparation, portent respectivement
sur les sujets suivants : •

Le chapitre 1, intitule "Caracteres generaux de l'^conomie et de
1 agriculture de la sous-region" preSente a) les ressources agricoles
selon les zones climatiques et h) la place actuelle de 1'agriculture
iHoi/!0110^6 \U 8°us-r^ion» y C0">PriB c) 1'utilisation des terres.
S+ ^ ! egalement 1uelle est la situation agricole dans g.er.tains pays,
SK ^ ?*'** °OnCerne a) la ^ace actuelle et future de l-agj£ '
culture dans 1'economie nationals, b) la structure de la productiofagri-
cole, et c) les programmes et projets de developpement.

V- inti*ulg "Eduction, oonsommation et commerce des
°h°1S1S du P°int de vue de la ^operation sous-regio-

J,f ? presente e* Previsions". La section "Production, c?n-
T!S«t™ TV™ ~ S^ation actuelle" comprend les points suiva^ts :
a; existence de donnees (echanges enregistres),, Evaluation du volume des
echanges non enregistres, b) matrices du.commerce sous-regional par pavs
en valeur des exportation et importations, c) volume et valSr des Ichan-
ges sous-regionaux pour des produits donnes et d) principaux pays prati!
quant le commerce de produiis choisis dans la sousfr^gion. DaJ le cadre
SSf?11"1 U ^ 4UeSti°n a) d6S pro^ctio «>f production et fStaSffc?. ) pr^ctio- «>f production et d
demandej b) du commerce^mtra-sous-regional de produits choisis en 1975
mSJ.1L ■ barrieres qui pourraient ralentir 1'expansion^du com
merce sous-regional des produits agricoles. ' . '

Le chapitre 3 intitule "Hecherche et formation agricoles dans la
sous-region" portera principalement sur a) la situation et 1'organisa-

l LlaC°0^atfn regionale b) les domai iiti
p pipalement sur a) la situation et 1'organisa

LlaC°0^atfn regionale, b) les domaines priorities en ma-
de recherche de caractere'sous-regional et c) les possibility de

cooperation en matlere de recherche et d'enseignement superieur agricoles.
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j Une cinquantaine de pages, qui sont en preparation, constituent
1! annexe I aux deux premiers chapitres. ,

I Le present chapitre, intitule "Resume, conclusions et recQamanda-

tioiis ginerales" contient les points suivants : a) analyse d1 ensemble
des perspectives du commerce intra-sous-regional selon les renseigne*

men1 s disponibles, en particulier ceux qui sont presentesau chapitre 2,

b) <txamen critique, des limites des renseignements disponibles pour ce
est'(1*6*valuer les perspectives d'echange et de developpement dans

ous-region, c) recommandations sur les autres enquetes ne'cessaires
qui

la 4

poui obtenir une analyse plus profonde et plus realiste du de"velopjpement

agrjcole et du commerce intra-sous-regional en produits agricoles et

d) choix d'un pays qui permettra de demontrer le genre deprobiernes et
de questions qui se posent.

' tl convient de souligner que le present document ne represente pas

obljgatoirement 1'opinion de la FAO et qu'il s'agit d'une etude

mirisirej qui peut encore etre revue et corrigee par les differentes

Divisions de cette organisation.

Lorsqu'elle sera achevee,. 1'etude sera examinee avec: les divisions

bomjetentes de la FAO et sera ensuite distribute auxf pays de la sous-

region d'Afrique du centre pour qu'ils puissent communiquer: leur opinion

sur les indications preliminaires.

■ ■ OBJET ET METHODE DE LA PHASE I ■ . ■

I L'e'tude a principalement pour objet d'evaluer la cooperation

nomique actuelle entre les pays de la sous-region grace aux echanges

des produits agricoles, des produits de lfelevage et de la peche et des

produits forestiers, afin de trouver des indications sur Involution

future de ces ^changes d'ici 1985.. Pour obtenir une estimation a cet
Sgard, le PIM a considere .. . . ^ ■ ■....*.

i) uh accroiseement raisonnable de la capacite de production re*-
t1' sultant d!une augmentation des intrants agricoles, de l9sm3<*

: ■ I -- lioratian dss installations fixes, d*un renforcement des 'insti-
| ' tutions et du developpement localj . ■ ;

jii) un accroisLienient de la demande reell e a la suite dJube augmen
tation des revenue due au progris economique general, en 1985

le niveau pouvant #ventuellement permettre <le consommer la tota-

lite ou une fraction de la production d^alors, ou meme. plus*

A partir de ces parametres, on peut deduire les possibility

commerciales. Ainsi, ensupposant que dans un pays la pr6duo-

tion d'un bien sbit inferieure a la demandeinterieure, tin autre

pays de la sous-region produisant cette marchandiae en exc^dent

de son mafche interieur compensera le deficit. II: s'agit done

de savoir dans quelle mesure les pays centrafricains peuvent

mutuellement compenser leurs deficits de production grace a leurs

excSdents.
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L'etude repose largement sur des donnees statistiques tirees de
sources officielles, et ajustees quand les chiffres semblaient incompa
tible* avecla situation agricole ou economise du pays. A titre d'exem-
pie, ■ on peut citer les.chiffres officiels de production du Tchad pour
le mil, le_sorgho et les arachides pendant les periodes de" reference
,1^02 et 1965/66. Si les c-hiffres etaient pris comme base de calcul de
-la consommation alimentaire. le pays aurait une consommation de calories
par perspnne (environ 3.QQO) de 20 pour 100 superieure I oelle du pays
africain qui vient en tete a cet egard-. On a estime a juste titre que

Gu8^it P6U" prot)a^le> cfest Pourquoi le PIM et la CEA ont utilise ^dos
chiffres sensiblement inferieurs aux donnees officielles.

La meme critique s(applique auz previsions' concernant la produc-
tion,la demande et les echanges, ces previsions sont theoriques car elles
reposent largement sur des tauz de croissance des divers facfeurs eoono-
miquee supposes, d'apres inexperience, raisonnables a un stade donne de
capit^ux et de technique. Ce type de raisonnement" est assez logique pour
permettre une estimation de la croissance generale economiqu* ou agricole
sur une base mondiale - ce qui etait. la tache originale du PIM - mais il
n a qu une valeur indicative lorsqu'on l*applique a une region economi-
quement tres peu developpee et dontlee superficies et ressources en eaux
sont considerables. La mise. en valeur de ces ressources offre de grandes
possibilites, si la politique agricole des pays interesses est favorable
et les mvestissements interieurs ou exterieurs suffisants.

Les chiffres cites dans la suite de ce document en ce qui concerne
les previsions de production et d'echanges entre les pays de la sous^re-
gion ont ete obtenus ,de la fagon suivante :

>, n i°o^/^at>Or,d.reCtifi^leS chiffre du PIM»" ^ prenant pour annee de
base 1965/66 au lieu de 1962. Ceci nous a permis de tenir compte de 1 ^v
lution qui avait pu se produire entre 1?62 et 1965/66 dans la production,
la consommation et le commerce de certains produits. Cette evolution est
parfois assez rapide (notamment dans le cas du coton et du sucre) pour
queries modifications apportees soient significatives. Parfois, la con-
naissance meme de certains |henomenes s'est amelioree. C'est le cas en
particular des chiffres du troupeau bovin, qui sont maintenant mieux
connus a ia suite de la campagne contre la peste bovine.

a ■dt^ de C6S chiffresJ generalement ameliores par rapport a ceux
du PIM; nous avons projete la demande jusqu'en 1985, en prenant comme
hypotheses de population^ de revenu par tete et d'elasticite de consom
mation, exactement. les memes que celles utilisees par le PIM.

Quant aux previsions de production ,plusieurs cas sont'a distingier :
- quand il s'agit d«un produit de base, peu ou pas commercialism,
.comme le mil et le sorgho, la production a ete adaptee a, la
nouvelle demande;

-pour la production animale les paramltres du PIM relatifs au taux
de croissance du troupeau, a Involution des' taux d' exploitation
et des poids de carcasses ont ete maintenus et appliques aux
nouveaux chiffres de population animale de lfannee de base.
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! - pour d'autres produits, import ants. dans le commerce, on a con-

; serve les memes previsions d'echanges que le PIM tout en ayant

; une nouvelle demande'et une nouvelle production.

Par consequent nos hypotheses sont aussi proches que possible de

celjes du PIM tout en tenant compte de certaines adaptations necessaires

de 3|(annee de base.

Quelques comparaisons mettront en evidence l'envergure economique

de J'Afrique du centre. Son PIB, 2 milliards 686 millions de dollars SJ
en 3 966, represente environ les trois quarts de celui du Nigeria. Le
totel de ses echanges exterieurs atteignait en 1966, 1 milliard 423 mil-
liors de dollars (sans le Rwanda et le Burundi), soit un .peu moins que
celui du Nigeria- Sa superficie eat de 5*436.700 km2 soit 6 fois celle

du.Sigeria. L'Afrique du centre compte 33.092.000 habitants - soit une
population environ egale aux trois cinquiemes de celle du Nigeria. Pour
ce qui e'st de la densite de la population, 6 habitants par Ipn2 en font

une ties regions du monde les plus faiblement peuplees. Cette faible

denote est importante, du fait du potentiel des terres utilisables pour
1'agriculture, la sylviculture et les. paturages. On ne dispose actuel-
lemeht pas de chiffres precis sur les possibilites qui existent a cet
egarfl mais on estime en gros que les deux tiers de la superficie des
terries peuvent etre mis en valour.

; Deux pays de la region, le Burundi et le Rwanda, font exception.
Us 0ouvrent une superficie de 45-100 km2 seulement, mo ins de 1 pour 100
de Ifr sous-region, et avec un total de 6.478.000 habitants, ils contien-
nent;19 pour 100 de la population. En 1965, leur PIB combine atteignait
240 pillions de dollars HI, soit seulement 9 pour 100 du PIB de la sous-
re*gifcn

II est importantde distinguer, a l'interieur meme de la sous region,
mis & part le Rwanda et le Burundi, deux sous-groupes qui presentent
oert^ines differences, d'origine a la fois economique et hiatorique.

On a eu effet d'un cote, les pays qui formaient autrefois 1'Afrique

loriale ii1ran5aise et le Cameroun, qui se sont regroupes pendant un
temps au sein de l'UiJEAC, et qui continuent d!avoir entre eux de
liens commerciaux et institutionnels, et de l'autre cote, la
le democratique du Congo, avec des traditions, des methodes et

tin pc|tentiel differents.

Equal

certs in

nombieux

Repullique

jLe premier sous-groupe comptait en 1965/66,11.315.000 habitants •■
contije i3.l83.OOO pour le Congo, sa densite (3,8 au km2) etait inferieure
a celle du Congo (6,7) et la partie urbanise© de cette population ne
s'elejvait qu'a environ 1 million d'habitants (9,2 pour 100) contre plus
de 2 (millions au Congo (k) (13 pour 100).

1.538

(1. 502

Le PIB total du premier sous-g»oupe etait estime en 1965/66 a
.000,000 de dollars, soit un peu plus que celui du Con«o
2.000.000). *
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Les deux sous-groupes represented done des masses a peu pres
comparables en termes de population et de production maia 1'interpe-
netration entre oes deux blocs-est encore tres limitee, les premiers
ayant tendance acommeroer entre'eux-ou avecl.'Europe, et le Congo etant

,. plus largement ouvert au reste du inonde. Le plupart des previsions
montrent que le Congo peut subvenir a la plupart de sea besoins. Le
commerce ne sera probablement done pas aussi actif que pourrait le sug-

gerer 1 importance des populations en.presence. Cependant nous avons
pris comme hypothese que le Cong6 (k) ouvrirait de plus en :plus son
important marcW aux productions de ses voisins du Nord, notamment en
oe qui concerne ses besoins en viande et poisson qui rest^ront eleves, •
quitte a recevoir des. compensations sur le plan fndustriel.

■ Ces chiffres. servent a illustrer les rapports de grandeur sur 1©
plan economise et oe^aj.ns des problemes qu'ils ont poses dans le cadre
de 1 etude. Ila, montren^ les limites des methodes d»analyse macro-eco-
nomiques._ Ainsi, les coefficients techniques, dans le cas des pays en

^^V^ !Vel°PPement' SOnt di«i°iles a prevoir tant qu'on ne dispose
pas d etudes et de renseignements suffisammeat d^tailies sur'1'infra
structure materielle et surtout institutionnelle. On ne connalt pas non
plus assez bien. leniveau de la technique et les structures dans l?-do-
maine de I1agriculture,, de la main-d'oeuvre et de 1'administration pu"
blique-j.ouretre en mesure de.predire avec une certaine precision le
?^«* ffteurs-Produ°tion. Pour 1'analyse economique et les projections,
les taux de croissance economique, les taux d'investissement et les taux
d accroisaement des divers types d'intrants, ainsi qu'un certain nombre
l!^;reS ParSme*res economiques sont r»alisables, a condition de pouvoir
compter sur une conjoncture economique plus ou moins stable. Or, eh
Afnque du centre, le degre de stabilite economique est tres limite.

+ ^ La sous-region compte,. plus que d'autres pa-ties du monde, une
tres vaste superficie de terres peu exploitees ou pas exploits du tout.
Cette remarks'applique 4 tous les pays de la sous-region a i-exception
du Burundi et du Rwanda, qui eux sont surpeupl«a et qui sont desservis
■ff/^raPP°r* Population/terres cultivates peu faborable, accentue par
le faible niveau des techniques culturales des exploitants agricoles.

n^i I3 PfyS' le niV6aU d6S techni^^ ^ les connais.ances de la
population agricole ne sont pas beaucoup plus eleves dans 1'ensemble,
mais le coefficient population/terres est tres faible. 'Dans les deux
cas une amelioration des techniques et dss aptitudes professionnelies
ainsi que 1 apport de capitaux seront necessaires poxir accroitre"la
P^d°^°n 6t d^el°PP«r les ressources non exploitees, mais il exists

mi'Or-?nte entre leS deux S*ouP«-d8 Pays. Au Burundi
^f% felf^ations ne peuvent qu'entrainer ua accroissement
t la?rodlct^a Par intensification, dont un plus fort rende-

l1 ^e°tare,, Dans.ce cas, 1'augmentation de la productivitepar.
nomme ne peut etre que limitee puisque les economies d'echelle sont im
possibles en agriculture (tant que 1'industrialisation n'aura,pas draine
lea zones rurales d'une part importante de leur main-d'oeuvre). Dans les

autres zones faiblement peuplees, les possibilites d'accroitre la pro-

iT+1*1 f Par 9 sont beaucoup plus grandes car les investissements et
la technique peuvent renforc r la production horizontalement aussi bien
que verticalement, ce qui permettra d'etablir en definitive des-exploita
tions agriooles de dimensions plus rationnelles.
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CONCLUSIONS DEGAGEES DE L! ANALYSE DES PROJECTIONS IB PIM ET DE LA CEA

Compte tenu des restrictions et limites susmentionnees, on peut

faire Je resume suivant das resultats et conclusions degagea de

lranalyse : ■ .

1. En ce qui concerne la demande, on peut envisager ce qui suit t

a) La sous-region a la possibility de repondre a presque toute
la demande interieure Jusqu'en 1985? sauf pour le ble", lforge,

le the, le. boeuf et peut-etre d'autres viandes;

b) Elle a le potentiel necessaire pour produire fceaucoup plus de
la plupart des autres marchandises qui, meme si elles ne suf-
fisent pas pour repondre a la demande sous-regional e d'ici

19®5j permettront de reduire les importations provenant de
Pexterieur;

c) Elle est capable d*accro£tre, dans une mesure encore non pre-
visible, la production de ses cultures dfexportations, en re-

ponse a. la demande exterieure.

Tdutefois, la demande risque de se modifier non seulement pour

des raisons economiques, mais par suite de changements dans les gouts

et les habitudes des consommateurs. Ces changements pourraient toucher

eh parijiculier les produits suivant8 :

i) sorgho et mil, ma£s, legumes-racines qui pourraient etre par
tiellement remplaces par le ble (pain), le riz, les legumi-
neuses;

ii) certaines huiles pourraient etre remplacees par d'autres huiles
ou la margarine;

iii) le boeuf pourrait etre remplace par le mouton, le pord, la vo-
laille ou vice versa. La viande fraiche (importee ou exportee

; sous forme d!animaux vivants) pourrait etre remplacee par la
; viande congelee ou en conserve; la viande sechee pourrait etre

i remplacee par la viande congelee;

le tabac de la region pourrait etre partiellement remplace par

du tabac provenant de 1'etranger afin de realiser des melanges

au gout des clients;

les textiles et le fil de coton ainsi que les fibres pourraient

etre partiellement remplaces par des fibres et des textiles

synthetiques.
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II. est difficile de prevoir I'envergure de ces chahgementSo On
n'a pas essaye de le faire dans 1'etude et I1on peut guere s'attendre
a des :pronostics. valables, meme a- partir de recherches plus detaillees
sur les tendances dans, les gouts et la consommeftion des menages* II
n'est cependant pas inutile d'envisager toutes les possibilites, ne
serait-ce que pour prevoir et ©viter les risques que comporteraient des
investissements dans certaines branches de production. ' -

Les changements dans la consomraation proviennent surtout de fac-
tueurs tels. que relevement du niveau' de- vie et de I.a croissance des zones
urbames. A cet egard, on peut prevoir que la population'de la region
consommera plus de ble sous forme de pain, plus de riz, plus de legu-

mmeuses, plus de viande - en particulier congelee ou enconserve - plus
de poissons -"dent une plus grande proportion congeles ou en conserve -
plus de fruits et de legumes, plus de tabac, plus de textiles, A l'ex-
ception du ble, du boeuf, du mouton, du tabac, des aliments congeles ou
en conserve et des textiles, il est probable que 1raccroissement de la

production mterieure suffira pour repondre a 1'augmentation de la de-
mande, ■ . . . ■

2, Quant a la production agricole, on peut prevoir qu^elle augmentera
en Afrique centrale (d'apres certains produits) au taux de 4 pour 100
de 1965/66 a-.198-5, c!est-a-dire qu'elle passerait de 604,9 millions de
dollars a 1 milliard 233 millions de dollars. Tine variable qui influe '
sensiblement sur 1raccroissement de la production, toutefois, est 'I*orien
tation de la politique de developpement agricole.

Une demande plus forte dfun produit donne encourage la'production
de ce produit : plus la demande est previsible, plus la production est
stimulee et moins grands sont les risques que presentent l;es investisse
ments visant a accroitre cette production., Toutefois, l'expansion de la
production dans'les economies en voie de developpement, qui eixige des
investissements ainsi qu'une assistance technique et institutiohelle, se
developpe rarement de fa9on spontanee sur initiative privee, h jioins que
le gouvernement ne pratique une politique qui encourage et appuie la pro
duction agricole en general et certains de ses aspects en particulier.
L action de l'Etat estpresque toujours necessaire pour <§viter les goulets
d etranglement dans la production propre a une zone, un pays, une region
et a leurs producteurs agricoles'qui sont generalement de petits exploi-
tants qui suivent la tradition* .

Une politique gouvernementale qui poursuit de tels buts peut s'ex-
primer sous forme de plans de developpement agricole integres a un plan
economique general, ou bien par des programmes ou des projets specifiques,
Mais ce n'e.st souvent qufiapres I1 entree en vigueur de la legislation ser
vant ^a appuyer cette politique et comprenant toute une gamme de mesures
(impots, subventions, soutien des prix , reglements de commercialisation
et parfois profondes reformes agraires) que sont creees les conditions
favorables a la mise en oeuvre d'un plan agricole efficace. Bien que les
possibilites d!encourager la production agricole soient limitees par les
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ressources naturelles et humaines, les ressources en capital du pays

et Ins possibilities d'assistance financiere de. l!etranger, :;il peut y
ivcii} d'enormes differences de resultats fcntre une politique orientee

aqtifement yers le developpement et une qui ne lfest pas,

3. :Sur le plan des echanges, on releve oe qui suit s

a) Le commerce'entre les pays centrafricains doit augmenter au

! taux de 6 pour 100, soit 50 pour 100 plusvite que la produc

tion agricole.- On a envisage deux taux d'accroissement, 1'un
• de 3,8 pour 100 par an en cas dfabsence de cooperation, et un

autre de 7,2 pour 100 en supposant le maximum de cooperation

au niveau des echanges.

' Ce taux de 7,2 pour 100, suppose que soient realisees certaines
' conditions de politique agricole, industrielle et commerciale,

■■ visant a une plus grande intercompl&nentarite des economies de

! la sous-region >en particulier :

I - substitution partielle de la farine de mil ou de sorgho a la
! *farine de ble dans la fabrication de pain. Cette substitution

sera probablement rendue possible par les travaux experimentaux

" conduits actuellement a Zinder (Niger). KLle pourrait donner
; lieu a un commerce supplementaire de l'ordre de 100.000 tonnes

i de ces produits, soit 6 millions de dollars

- la decision de ne pas equiper tous les pays en minoteries per-

mettrait de porter les exportation interregionales de farine

- de bl6 a 22.000 tonnes au lieu de 10.000 tonnes, soit un gain

supplementaire de 1.450.000 dollars.

- une certaine protection permettrait de produire et d1exporter^

dans la sous-region une partie des besoins en malt de brasserie,

soit une valeur supplementaire de 1.800.000 dollars.

■ * ■ -" enfin le deficit en proteines des pays du sud pourrait etre cou-

; vert en partie par des exportations supplementairee de legumi-

neuses en provenance des pays de savane, repre"sentant un com-

; merce de 10 millions de dollars (100,000 tonnes au lieu de

•! 17.000 tonnes).

1 B'autres possibilites peuvent certainement etre imaginees, notam-

ment dans le domaine des produits manufactures, augmentant encore

plus la valeur du commerce intra-r6gional.

b) En 1965/66,' 85 pour 100 de la valeur totale des echanges a l!in-
terieur de la sous-region resultaient du commerce de cinq pro

duits : - o
viande 25,4 pour 100; sucre 20,5; tabac manufacture lo,7j pois-

sons 15,15 coton (fibres et tissus) 4,9; les memes produits,
dans un ordre legerement different, representeront environ 74
pour 100 des echanges en 1985 - viande 25 pour 100; tabac 15,6j
poissons 15,5; coton (fibres ou tissus) 9,7; sucre 8,5. Seul
le sucre subirait done une diminution importante, de 20,5 pour 100
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a seulement 8,5 pour'IOO, et passerait do la seeondo a la "cin-
quieme place. ■ La viande et les poissons se maintiendront a leur
place erine s eeartant ! que de 1 pour 10c de J«ur niveau actuel

alors quo le ta^bac devrait perdre 3,1 pour TOO, mais en gardant
aa seconde place, ' . 6T '

c) .La_structure, selon les previsions, du commerce des divers pro-
duits^agricoles a l'interieur de; la sous-region en 1985 restera
foncisrement la meme qu'en 1965/66. La viande, le poison et
le tabac continueront a jouer un'rSle preponderant'et presque
tous les produits marqueront de grands progres en valeur absolue.

d) Du point devue de la valeur des exportation*, le Tchad passera
de la seconde place en 1965/66 a la premiere en 1985. Le Congo-
Brazzaville perdra la premiere place qu'il occupait en 1965/66
pour vemr en deuxieme position en 1985.' Le Cameroun passera

^lnqUleme^^Ce h la troisi&me5 (les yaleu d'tti
5 erun passera

^^^ 5 (les yaleurs d'exportations
^ en,19?5irr°f '■ Tchad23>3; Congo ■■(*) 17,7; Cameroun

millions de dollars).

e) La Hepublique democratique du Congo deviendra de loin le plus
grand importateur ayec 20,9 millions de dollars en 1985 centre
1,4 seulement en 1965/66. La HCA et le Tchad avec I4s4 et 12,0
millions de dollars, prendront respectivement la seconde et la
troisieme place. ■

t) Dans le total des echanges intra-sous-regionaux (exportations
Plus importations), le Tchad devrait se maintenir a sa premiere
place d'ici 1985 avec 35,3 millions de dollars,- devant la Ee-
Pulque democratique du Congo (31,6 millions de dollars).

dernicre passerait de la cinquieme a la deuxieme place.

g) Du point devue de 1'importance relative, le Tchad depassera
tous les autres pays do la rdsion. • iinsi en eolnparant les pro
jections des echanges (PIM 1985) de produits agric.oles du Tchad
et de la Republique democratique du Congo (respectivement 110
et 23-9 millions "de dollars) avec leur commerce intra-sous-re-
gional respectif, la part du Tchad se montera a 32 et celle de
la Eepublique. democratique du Congo a 13 seulement. A la troi
sieme place viendrait le Congo-Brazzaville dont le total des
echanges agricoles en 1985 (soit 25 millions de dollars) repre-
senterait 39 pour 100 de son commerce intra-sbus-regional.

h) II semble qu'e ce sont done ces deux pays, Tchad et Congo (Brazza
ville;, qui ont le plus^a profiter d'une cooperation commerciale
au niveau de la sous-region. Les principales eiportations du
Tchad sont la viande et le poisson, alors que' le Congo (Brazza
ville; export e surtout des produits transformes. De meme, la ECA,
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pays sans acces a la mer, voisin de tous les pays de 1!UDEAC

a l'exception du Gabon* et qui pos.sede une longue frontiera

commune avec la Republique democratique du Congo, peut tirer

grand profit du commerce intra-sous-regional.

) Les echanges avec d'autres pays africains exterieurs a la sous--
region demeureront importants* Actuellement les exportations

dU Tchad en viande sur pied et en poisson s eche sont destinees

en "bonne partie au Nigeria, et le Camerouneffectue une "bonne .

partie de son commerce agricole intra-africain avec ce meme

pays,

Cn estime par exemple quren 1965/66 le Nigeria a importe de la sous-
region l'equivalent de 15*500 tonnes.de viande sous forme de betail vi-

vant (soit plus de la moitie des exportations du Tchad) et 33*000 tonnes
de poisson seche (exprime en equivalent de pbisson frais), sur 44*000
tonnes exportees par le Tchad* II n'y a aucune raison de penser que ces

courants commerciaux, anciens et naturels, se modifieront profond^ment
dans lravenir..

Ip. existe egalement des echanges assez actifs entre l'©st du Congo

(K), l|e Burundi et le Rwanda, d'une part, et les pays de l'Afrique °rien--
tale dj1 autre part. Par exemple en 1966, le Burundi et le Rwanda ont im—

porte jpoux une valeur de 500.000 dollars de produits agricoles en pro-

venancje d'Afrique orientale. Par ailleurs le Congo (k) a importe en 19^4

(dernipre annee pour laquelle nous ayons les chiffres complete) pour plus
de 10 pillions de dollars en provenance d'Afrique de l(0st dont environ

5 millions de dollars de produits agricoles (animaux, cereales, coton,

poisso|i)» Par contre, ses exportations agricoles vers les memes pays ne
s'elev^tient guere qufa 350.000 de dollars.

■ ■-•■ L^ -partioipation-des pays au total des echanges s'etablit de la
manierjs suivante : ....

Tchad

Congo

RCA

Gabon

Cameroi

Congo

Rwanda

Burund

(B).

in

Rep.dem,

. -

en 1965/66

U,l%
*lM

20}Q%

6,2^

6,0^

du) 4,1^
0,7^

0,5/°

Tchad

Congo (Rep*dem,du)

Congo' (B)
Cameroun

RCA

Gabon

Burundi

Rwanda

Prevue pour 1985

24,3fo

21,7?£
I696fo

12,0^

11,45^
.1,4%

3,8%
2 &$> '
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J)u point de vue <ies exportation^ .la,situation est la Suivante t

1965/66 ' 1653

Congo (B) UjS

Tchad 36,2
RCA ■ ' 8
Caraeroun ■ \ ■ 5 7 o-\ ' i
Gabon , . . ■ 1 5 1 a

Total ex-UDJIAC * ' .'. . 96*4 . ■- , '82'6
Congo (K) ' 2^2 tl/7
Burundi _ ^f~

Rwanda : 14 . -.....- -,' L

Du point de vue des importations : . : ...-;■ s

, . 1965/66 : i985i

31,7 19,8

Congo (B) ; ^ 10,8 ■ : ' 8 8
Cameromri . - - 6,4 : 2?6
Total ex-UDEAC ' •'.■..". o^'n" ' - ' *nV

Congo (K) 6,0 ' ' 26 8
^Burundi.- •■■ ■ ■■ i?o - . : - :■■ ^*g

Ewanda ^_ ;f7

a la situation deficitaire ou ezcedeniaire de cheque pays a
l-.'egard du^commerce sous-regional agricole»eile est resumee dans le
tableau suivant : (+ : excedent - : deficitJen Millions de dollars)

1965/66 , . 1985'

r.. .. - - Q5.166 + 13,600- -
Congo. (Bj.. a . .„ + 7, 864 + 11,243
Gabonr--^— --• - . 2,209 - 8,168 .'".

RCA ' - 5,432" ;; - 12,085
Tchad :*-,■:. +0,729 • + i! 355

Congo (K) - 0,893 ' - 10 233
Burundi - / - 0,208 "r - 2 995

Rwanda +0,315 ' 1 2J717' '

On vbit qu'en 1965/66, le Congo (B) est un des principauxb^nefi-
oiairee du commerce intraregiohal agricole, en grande partie grace au
sucre. En 1985, trois pays, le Cameroun, le Congo (b) et le Tchad con-
tinueront a avoir une situation excedentaire, tandis que le Congo (K),
la HCA et le Gabon augmenteront leur deficit.

On peut consulter en annexe I les matrices du commerce ayant servi
de base a ces tableaux.
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Gjuelle est actuellement l'importance des echariges a l'ihterieur de

la saus-region par rapport aux echanges de la sous-region avec l'exte'-

rieup ? Les echanges de produits agricoles a 1'interieur de la sous-

regipn s'accroitront-ils avec le temps ? D'apres 1M analyse du PIM et

les projections de la C3SA, les annees de reference etant respectivement

I96I/62 et 1965/66, on obtient- les reponses suivantes : accroissement,
©n volume et en valeur, des echanges de produits agricoles en 19^5 P&r
rappprt a 1961/62 et 1965/66, sauf pour certains produits qui ne suivent
cettk. tendance ni en termes relatifs ni en termes absolus. La valeur du
commerce intra-sous-regional pour quelques produits agricoles devrait

passer de 23 millions a 73 millions de dollars (en prix constants). Les
produits dont 1'importance relative diminuera sont le sucre, le tabac

manu]'acture et les oleagineux. Les grumes disparaitront completeinant

du nMLrche* intra-regionalj pour tous les autres produitsy on pr4voit une
croisisance en termes absolus. Par rapport au total du commerce exterieur

dontjle taux d1acoroissement est de 3,6 pour 100, le commerce'ihtra-sous-
regi^nal, avec son taux d'accroissement de 6 pour 100, prendra une "impor-
tano4 grandissante.

^11 est interessant de noter quels produits auron't disparu et quels

nouv^aux produits apparaitront en 1985 dans les echanges entre les divers
pays ; t . . .

Cameroun Produits qui auront disparu des echahges en I985 t

betail (vivant), contre^plaques. Nouveaux pro-

ac-

pois-

:Congo (B)

Oabon

iCA

Dchad

ongo

( du)

osuaij. ^vivanx;, eon"cre-'pjLaquwB« Nouveaux pro

duits, c'est-a-dire produits qui devraient

que'rir de 1 'importance -d'ici 1985 : sucre,

sons (mer), coton (tissus), panneaux de fibres.

Produits qui auront disparu : mafs, contre-plaques,

Nouveaux produits : legumes/ margarine, the, betail

(vivant), fibres de coton, coton (tissue), pan-
neaux de fibres.

Produits qui auront disparu : mals, betail (vivant).
Nbuveaux produits ; fruits, margarine, poissons (en

conserve), coton (tissus), panneaux de fibres.

Produits qui auront disparu : mkis, farihe de ble.

Nouveaux produits : legumes, margarine, pots-sons

(en conserve), coton (tissus), panneaux de fibres.

Produits qui auront disparu : mil et sorgho, riz,

viande, poissons (de riviere). Nouveaux i^o'duits t
margarine, poissons (en conserve), sciages.

Produits qui auront disparu t farine de tie*, orge
(malt), chevres et moutonSf, Nouveaux produits :
mals, legumineuses, fruits, legumes, poissons (de
mer), poissons (en conserve).
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Burundi : Nouveaux produits : tabac manufacture, arachides
(huile), savon, margarine, sciages, contre-plaques

Rwanda : .Nouveaux produits : tabac manufacture, arachides
(huile), savon,oargarine, coton (tissue), sciagea.

. . contre-plaques, panneaux de fibres.

tion L6.teilul%S±t^a S? deb°rS de irUBEAC oonnaitront tous^une augmenta
tion de leur fraction du commerce intra-sous-regional, en particulier

^^l 7°Crati^ dU ^ d°nt la P-t Pass^ra de 4 ^Sur 100a 21 7 pour 100 en 1985 Pi l
^ dU ^ d°nt la P-t Pass^ra de 4 ^Sur 1
100 en 1985. Parmi les pays de 1'UDEAG il est

ESolE ^ +.^e^e- lament ** contribution aS Changes
S It ^ntrafncains grace surtout a 1'augmentation de oes impfrta-

sensiblement ranCS *%*" So^~^±on, alors aue le Gameroun augmentera
sensiblement la proportxon de ses exportations vers les pays de la sous

Sfnle ^T100/" 1965/66 4 21'3 P°Ur 10° en ^ ^o» 1
Partic^S iTtn f J°ueront u« rSle ^°ins important, en
diminSait de "^^ff*^119 dont ^ contribution aux exportation
de 20 pour io". il L-+ +contl-itutio« ^ux importations d'un peu moins
pays arant \TS\^ »aintemr toutefois sa place dans le groupe des
et le TchL , 'CeS/ntra~SOU8-r^i0nales f^°^les, comme le Camerour
ficits et ;u'ln f6V01t r6/0"8 l6S SUtreS Pays ^-gistreront des de-
en 1985 ainsi llT™ **S°1US ilS a^°nt aUgment^ leurs importationsen 1905, axnsi que leurs exportations a l'interieur de la sous-region.

moutons Vt^cUJZi^' fTA°*e> bovinB ™*^', ^^nde en conserve et
moutons et chevres vivants) etait en valeur le principal croduit Ai ™

Proportion des echanges, alors que la proportion du bitail Civant Solinera

ZST* VlU*l qUS °?le de la Vlande en —tlll !
p tail Civant Soline

ZST* V+lU-*l qUS °?le de la Vlande en —ve, actuellemelt non axis!
tante, atteindra en 1985 la valeur de 95O.OOO.OOO de dollars,

^°n d6S ^echni^es marines peu avancees e. du manque de capi-
beauC°uP de Pa^» la sous-region continue a souffrir d'un dlfi-
! T demei" St de P°isSOn en co"^rve mais en revh ll

ri« ^ » g ntinue a souffrir dun dlfi
. Lf ! T de.mei" St de P°isSOn en co"^rve, mais en revanche elle a
excedent de poisson d'eau douce. La proportion des poissohs de mer et

JJLlSSS- T C°rerVG' aCtuellement P-^- inexistante Lgme^t^
doUars en 19?anSaLe C°mmer1C? int——%i°nal pour atteind?e 4.88O.OOO
d'eau don^«5' al°r!.<lue ^augmentation de la proportion des poisson^
6 SS,i relativement modeste - de 3,5 millions en 1965/66 a
ou ln rrl f 6n 1985< LeS PrinciPaux exportateurs de poison de mer
?S t1riLubvnt 1?.C°W°-^««vllla et le Cameroun alors que le

£n HepuWique democratique du Congo continueront a etre les prin-
fourmsseurs de poisson d'eau douce. ..
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La sous-region continuera a, manqutr de tabao, brut et manufacture,

et il 4s* done peu probable que les echangSE intra-sous-regionau:;: de
tabac augmentent, a. moins que le Rwanda et le Burundi ne commei^ont a

effectuer quelques exportations en direction de la Republique denocrati-

qu« du ;Congo. II est prevu que le commerce du tabac manufactu:. augmen

tera p0ur passer de 720 tonnes en 1965/66 ^ 1-886 torme3 en 195^, alors
que sa svaleur pass^ra de 4. j^U.OOU aoiiars JtU a li

L0 fait que les pays prefereront transformer lc^-v coton sur place

contribuera au declin des echanges intra-sous-region&ux de fibres de

coton rf de 6^000 tonnes en 1965/66 a I.65O tonnes en 1985, ce dernie?

chiffrej oorrespo:K\ant at; coton qui sorci ::<-L,rni par la RCA et lu Kapubli-

que de"m;o©ratique du Congo pour combler le deficit du Congo-Brazzaville*
II est.\prevu en revanche que le commerce sous-regional en tissu da coton

augi?}en,-Hesa d1 environ 5 fois et deinio tant en valeur qu'en volume (er*
I965/66J j 420 tonnes et 1.130.000 iollars, en 1985 ; 2.300 tonnes et
6.210.0(00 dollars - aux prix de 1965/66.,

II est prevu que les echanges sous-regionaux de sucre passeront de

23-65O tonnes en 1965 a environ 31^000 tonnes en I985 (4>7 et 6,2 mil
lions dje dollars respectivement - prix I965/66). Le grand probleme est
de troujver un marche exterieur pour l'excedent de sucre du Congo-Brazza
ville qjai sera d!environ 86.000 ou 87.000 tonnes en 1985. En effet, I'auS-

men^atiion de la production du Tchad et du Cameroun se traduira par une
forte reduction de leurs importations, et le Burundi et le Rwanda im-
porterojnt probablement des excedents d'Afrique de I1est. A cet egardr

on preniira note du fait que les Projections sur les produits agricples
de.la FJHO sont plutot pessimistes quant aux perspectives d1 exportation
du sucrb sur le marche mondial, et lfon estime que les pays qui ont 1'in
tention! df augment er leur production de .sucre feraient bien de tenir compte
de ce dftnger0

En: 1965/66, le total du commerce intra-sous-regional de legumes etait
de 500 tonnes (90*000 dollars)5 il est prevu quril atteindra 25.700 tonnes
ou 4.63O.OOO dollars en 1985* Pourtant? a 1 Exception du Rwanda, du Burundi
et du Ciuneroun, qui auront probablemenx dys exceaen-ta, il semble que la

sous-region restera deficitaire a cet egard jusqu'en 1985.

accrois;

(aux prj
plus de

Let echanges intra-sous-regionaux en produits du bois accu&eront un
J- ement de 1*167.000 dollars en 1965/66 a 4.028.000 dollars en 1985

J-'CS Lx de 1965/^6). w _ __ ._ ^

la moitie de la valeur totale du commerce souQ- -region01
.ble a

de prodiits pour atteindre 32.000 r.c-ii-^a cubes ou 2*016*000 dollars en I985,

Le commerce des grumes qui en 1965/66 atteignait 1.829,00 dollars et 16,571
tonnes cisparaitra completement du commerce intra-sous-regional parce que
beaucouj de pays conserveront une grande partie de leur production pour
leurs irdustries interieures* n est prevu que le commerce intra-sous-re

gional 4e contre-plaques atteindra 8,000 tonnes-? en supposant que toutes
les impcjrtations provieridront de la sous-region. En revanche, selon lee
previsicjns, le commerce intra-sous-regional de panneaux de fibres atteindra
3.000 tdnnes - chiffre correspondant en grande partie aux exportations de



la Republique democratique du Congo vers lea pays de I'lLDEAC. On ne pre
voit pas d'Sohanges intra-sous-regionaux pour le papier et le carton, car
les pays de la sous-region oontinueront & s'approvisionner a 1'exterieur,

II est prevu que lea echanges intra-sous-regionaux de legumineuses
passeront de presque rien en 1965/66 a 2.028.000 dollars en 1985* En
1965/66, les importations brutes de legumineuses de la sous-region etaient
de 2.200 tonnes et les exportation brutes de 500 tonnes, ce qui signifie
que la sous-region dans son ensemble avait un deficit de 1,700 tonnes qui
en 1975 doit se changer en un excedent de 3.400 tonnes et en 1985 de nou-
veau en un deficit de 2.300 tonnes, T ,.■

On prevoit que le commerce intra-sous-regional de savon passera d'une
yaleur de 848.000 dollars (848 tonnes) en 1965/66 a 1.516.000 dollars
U.516 tonnes) en 1985. II est probable que la Republique democratique
du Congo, le Congo-Brazzaville et le Cameroun, qui sont les principaux
producteurs, reduiront fortement leurs importations et accroitront leuttf
excedents exportables, ce qui permettra de reduire les deficits du Tchad,
du Rwanda et du Burundi. La sous-region verra done son deficit diminuer
de 5.265 tonnes en 1965/66 a 1.175 tonnes eri 1985.

II est prevu que le commerce du the a 1'interieur de la sous-region

rc^ennr,UfnfUgme/ta^iOn de 548.000 dollars (577 tonnes) en 1965/66*
1.520.000 dollars (1.600 tonnes) en 1985. II s'agira prinoipalement des
exportation du Cameroun et de la Republique democratique du Congo verS
le Tchad et la RCA. En 1965/66, la demande d'importations de the a ete
compensee par les exoedents exportables a 1'interieur de la sous-region,
fin raison de la faible consommation d* the par habitant dans beaucoup de
pays, toutefois,;on preToit le maintien de la situation excedentaire jus-
qu en 1955, annee pendant laquelle les importations atteindront 1.814 ton
nes contre un excedent dfexportations de 23.19$ tonnes.

Le commerce intra-&ous-regional du cola n« represente que 1.0C0 ton
nes ou 300.000 dollars, etant donne que le Nigeria fournit la majeuxe
partie des importations du Tchad. Toutefois, en 1985, on prevoit que le
Cameroun pouarrait fournir 6.000 tonnes (soit-1'equivalent de 1 million de
dollars aux prix de 1965/66) au Tchad sur les 7.8OO tonnes qu'importera
ce dernier. . . * *

a) l'analyse de la situation, en ce qui concerne certains produits.
par pays revele les particularites suivantes, qui ^emblent m<§- '
riter un examen approfondi dans le cadre de la phase II :

Viande t La sous-r<§gion est actuellement excedentaire. Les exporta
tions portent en effet sur 170.000 bovins, 95-000 ovins et 28.000 caprins
vivants en 1965/66, et sur 7-500 tonnes de riande refrigeree, alors que
les importations sont de 60.000 bovins, 7.000 ovins et 28.000 caprins vi
vants et de 16.000 tonnes de viande refrigeree. On evalue 1'excedent a
environ 11.000 tonnes d'equivalent viande et abats.
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En 1995, la sous~re*gi*n sera eacore «xee"de*tair© en viande dp

de mouton et, de chevre (importations de 59.000 tonnes d'equivalent viande

et altats et exportations de 85.000 tonnes) mais il convient de souligner
qu'em fait, une partie des exportations du Tchad cronirLnuaiit a etre diri-

gee yers le Nigeria, le reste de la sous-region sera deficitaire. II y

a doijic la un important probleme que l!on retrouve, a un 8fade plus.aigu,

en JUfrique de l'°uest, et, qui devrait constituer un des themes dretude

et diaction de la seconds phase*

|Le probleme est du meme ordre pour le poisson de riviere, les exce-

dent^ du Tchad augmentant peu et continuant a se diriger vers le Nigeria

en m^Jeure partie, la sous-region n'aura pas un excedent tres important
et d4s procedes permettant d'ameliorer la production, la preparation et
,1a commercialisation de ce produit devraient etre .mis en oeuyre sans tarder.

IQuant au poisson de mer, le deficit reatera tres eleve, passant de

138.C}00 tonnes dre*quivalent frais en 1965/66 a 191.000 tonnes en I985.
Les Qxcedents du Cameroun, du Congo (b) et du Gabon, ne suffiront pas a

combier 1'enorme.deficit du Congo (k). II y a done la aussi un theme
d'ac-tjion prioritaire.

.jMais s La sous-region restera un importafeur net de ce produit entre

1975 ie"fc 1985* Le total de ses importations qui etait de 59*700 tonnes en
1965/66 atteinira 92.000 enl975 et retombera a 60.600 tonnes en 1985,
ces cjhiffres concernant presque exclusivement la Republique democratique

du Cofngo. En dehors de lr excedent exportable de 1.200 tonnes du Congo-

Brazzjaville, toutes les importations de la Republique democratique du

Congo) sont supposees provenir de lfexterieur de la sous—region. Au cours
de lal Phase II, il conviendrait de verifier la valeur de cette hypothese

et etjudier la mesure dans laquelle la sous-region est capable de combler
son jpropre deficit en.ee qui concerne ce produit.

JBle et Marine de ble : En 1965/66, le total des importations de ble
pour ELa sous-region atteignait 18.900 tonnes dont 16.000 pour le Congo-

Brazzaville. Les importations de fdrine de ble pour la meme annee ont

atteiat 89«7OO tonnes, dont une grande partie - 49»5OO tonnes - pour la

RepubLiquo democratique du Congo, et 21*5°0 tonnes pour'le Cameroun.

Comme

minot

dront

porta

seron

la plupart dea pays dela sous-region ont I1intention d!etablir des

aries, on compte que les importations de ble de la sous-region attein-

2I3.3OO tonnes en 1975 et 363*600 tonnes en 1985, alors que les im

tions de farine de ble descendront a 3.100 tonnes en 1975 ©*> en 1985,

remplace"es par un excedent pour 1! exportation de 19t2OO tonnes.

: La sous-region restera un importateur net de ce produit entre

1975 pt"~1985. Ses importations de 33»OOO tonnes en 1965/66 flechiront
dfici| 1975 jusqu'a-6.400 tonnes puis remonteront a 12.300 tonnes en 1985;

la grinds partie de ces importations seront pour la Republique democrati

que dz Congo - respectivement 30.300, 4,500 et 12.100 tonnes pour les trois

anne*e3 indiquees. Sur la base des projections, on peut prevoir que le riz

sera Lmporte de l!exterieur de la sous^-region. La aussi, comme dans le cas

du mats, il faudrait au cours de la phase II de 1(etude verifier la valeur

de ce3 previsions et la possibility d*exploiter le potentiel de la sous-

regio.i pour re*pondre a la demande.
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jvi) En ce qui concerne la peche dans les eaux imterieures, les
travaux de recherche effectues au Tchad, par l'OHSTOM et la

CTFT pourraient etre aussi utilises au Cameroun et au Nigeria-

La Commission du Bassin du Lac Tchad est deja.en train de pro-

ceder a une oeuvre de coordination.
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B* EDUCATION ET FORMATION
•"..*. ,:"- ' '*..'■■ *..'.'■.• ■" ■

i) La sous-region dispose de quatre institutions de niveau
universitaire pour 1'agriculture '(dont 3 en Republique

■ democratique du Congo)yde 16 etablissements du niveau
intermediate (-don't 10 pour la Republique democratique du
Congo), et de 30 etablissements du niveau inferieur
(dont 20 en Republique democratique du Congo). La capacite
pour le niveau superieur est de 195 et pour le niveau
inferieur de 244 etudiants. . ' i>

ii) II existe neuf instituts intermediates de formation
d!assistants veHerinaires et specialistes de l'elevage;
celui qui est situe au Tchad dessert quelques-uns des ^
pays du groupe.

iii) II existe trois ecoles xntermediaires de sylviculture,
une au Cameroun et deux au Gabon.

iv) La cooperation dans le domaine de la formation agricole
pourrait s'effectuer comme suit: les etudiants des divers
pays de la sous-region se rendraient a la Haute Ecole
federale d'agriculture du Cameroun et a SJakombo en RCA
(comme c'est deja le cas)5 le centre pour l'elevage serait
le Tchad^ et Cap Esterras, au Gabon, le centre pour la
sylviculture.

v) En general, le personnel des cadres moyens necessaires a
la sous-region pourrait etre forme en Republique democratique
du Congo, au Cameroun, au Burundi et en RCA, puisque la
plupart ue ces pays, a 1Texception peut-etre du premier,
semblent ne pas utiliser pleinement leur capacite.

vi) Seuls le Tchad, le Cameroun et la Fepublique democratique
du Congo ont des institutions agricoles de niveau universi
taire, Les cadres superiors pour 1!agriculture et les
forets pourraient etre formesvau Congo, a l'Universite de
Lovanium, au ^Tchad, et au Cameroun a la Haute Ecole federale
dfagriculture; pour la sylviculture, l:lnstitut national des
etudes forestieres (iNEb1) au Gabon est tout indique. ' "

vii) A I1exception de celle qui existe en Republique democratique
du Congo, il n'y a pas d'ecole pour la formation de cadres
superieurs dans le domaine de l'elevage, et il parait /

souhaitable d!envisager la creation d'un institut ou dfune
faculte de sciences veterinaires qui sera attache" a l'une
des universites existant dans la sous-region.

Toutes cos propositions meritent d'etre examinees plus a fond et
devraient faire l!objet de recherches plus detaillees dans le cadre
de la phase II do lretude.
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ENQUETES SUGGEREES POUR LA PHASE II DE L'ETUDE, '

| . POUR BJT COMPLETER^LA PHaSE I,"

COJIPTE TENU DES RESTRICTIONS ET INDICATIONS ■ SUSMBBTTIOOTBES

Dans

perspe

politi

previs

active

utilis

Toutefbis

intra-

tend a

indiquer

efforts

dernier

approf andi

a cour|t

l'on

objectjifs

il est

perspe

le faitre

cette phase de I1 etude, on n'a pas cherche a examiner les

tives du developpement agricole dans le cadre des diverses

lues agricoles et economiques. Cii s'ebc "borne aetablir des

tons aans chercher a proposer une politique agricole plus

qui permettrait aux pays de se developper plus rapidement en

mt au maximum tous les facteurs economiques disponibles.

, lfetude sur la cooperation et les echanges agricoles

3ous-regionaux dans le cadre de la deoennie du developpement,

depasser le champ des simples previsions. Elle doit pouvoir

aux gouvernements de nouveaux moyens d'intensifier leurs

et dfaccelerer la mise-en valeur de leurs ressources. Ce

objectif ne saurait etre atteint sans un examen plus

des ressources du pays, suivi d'une evaluation des plans

, moyen et long terme, - la ou des plans existent-; c'est ce que

envisage dans la phase II. Toutefois, pour atteindre des

economiques donnes - en I1occurrence des objectifs agricoles-

indispensable d'etablir des plans a court terme et des plans de

et cette etude devrait encourager les gouvernements aperspectives

Les plans revelent le rythme et les objectifs de la politique de

developpement. On peut analyser leur efficacite et les possibilites

d'atteindre ces objectifs. Us offrent les meilleures estimations

possibles du developpement de la production et du commerce. Pour

realise?-une bonne cooperation economique dans la sous-region, il

bon que les pays d'Afrique du centre dressent des plans dans

Us pourraient se mettre d!accord pour demander a la CEA

leurs plans de developpement et.de suggerer les additions

modifications*qui permettraient d'etendre au maximum la co-

ion regionale, et d'elaborer un plan general de developpemont

sens

examiner

serait

ce

d1

et les

operat

regxonal

ne

ne

maximale

au nivjeau
ments

aussi

sociautx

les

ce

cor

pour

II est bon de se rappeler que les politiques de developpement

consistent pas seulement en objectifs economiques et que les plans

vis|ent pas necessair9ment a obtenir une production economique
Une croissance economique rapide implique des sacrifices

de la consommation et des services sociaux$ les gouverne-

devraient arreter une politique permettant une repartition

bonne que possible, a leur avis, des avantages economiques et

et qui prevoierait de gros credits pour la sante, 1!education,

sociaux, sans negliger pour autant les investissements

destinies a accroitre le potentiel.de production du pays. Pour obtenir

r6s|ultat il faut que la politique favorise lTepargne et que les
acceptent un regime d!austerite, Les objectifs prevus

l]a production, les echang^s et la demande doivent etre compatibles

services

consonmateurs



avec ceux de la politique des pays concerned C'esten cela certaine-
n*ent que resident les limites de tous pronostics du developpement a
long terme, c'est pourquoi, quand les politiques changent, il con-
vxent de reviser les objectifs en consequence.

r La phase I de 1'etude sous sa forme actuelle s'efforce de
reveler l'ecart qui ejciste dans les.possibility d'amelioration entre,
a une part, une politique agricole et commerciale non systematique
permeotant, au mieux, d'aboutir a un rythme de developpement assez
modere, et d'autre part une politique de developpement active et
effxcace de la part des pays xnteresses. Les etudes de la phase II
devraxent montrer quelles politiques actives et efficaces les pays de
la sous-regxon pourraient adopter dans ce sens.

Plus i'ecart entre les ressources exploitees et les ressources
potentielles est grand, plus le rythme de developpement devient
imprevxsible, a moins qu'on ne le calcule d'apres une etude appro-
fondxe de la structure economique, sociale et politique du pays qui
permet de prevoir Involution possible de la politique economique.

Pousse faire-une idee a) du potentiel de developpement pendant
une certaxne periode - dans le cas present jusquren 19855 et

bj du developpement probable au cours de ladite periode, compte
tenu des politiquesagricoles des divers pays de la region, il
faudrait effectuer, dans les pays memes, des enquetes detaillees sur
les poxnts suivants: i) les possibilites de ces pays en ce qui
concerne 1'agriculture, l^elevage, la peche et les forets, ii) leurs
plans, projetset programmes de developpement agricole et iii) leur
legxslatxon agricole ainsi que la legislation et les accords inter-
nationaux xnfluant sur les echanges de produits agricoles. Quant
au developpement agricole, il faudrait disposer des renseignements
et des analyses ci-apress

i) La qualite et la quantite des terres et des ressources h^drau-
Ixques de la region doxvent etre mesurees et evaluees en
fonction des elements suivants: a) valeurs economiques telles
qu xnvestissements, sources de financement, marche 5

b) xnstitutions, telles qu'administration et etablissements
fournxssant des services- o) infrastructure, en particulier,
des transports; d) principauz aspects sociaux et humains qui
agxssent sur l'offre de main-d'oeuvre et les inarches interieurs;
e; climat plus ou moins favorable aux inyestissements et au
financement exterieurs; et f) evolution possible des marches
■etrangers.

ii) Le niveau technique de la production agricole, de la production
de betaxl et de poisson, ainsi que de la production forestiere
dans diverses parties des pays de la region doit etre evalue
afxn d obtenirs a) une indication realiste quant a la produc
tion reelle (controle des statistiques); b) des estimations
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concernant les capacites potentielles de production selon les

possibilites physiques et economiques»( Sous cette derniere v\,

rubrique, il convient d'evaluer les facteurs suivants t . - ■

ressources en terres et en'eau; effet des divers intrants

sur l«s, recoltes des differents produitsj autres cultures

possibles; tnesure dans laquelle il est souhaitable de

combiner differentes cultures et produits d'&Levage ou dfen^

remplacer certains par d'autresf investissements consacres a

des ameliorations permanentes; tous autres facteurs propres

a accroitre la production agricole. II s'agit en premier

lieu d'une enquete technique, mais sans ces renseignements, ;

aucune methode d'analyse economique ne peut donner des pr4-
visions raisonnables sur le developpement de lragriculture

dans les pays ou dans une region presentant les caracterieti-

ques de l'Afrique du centre. Les objectifs pour,1985 calcules
dans le cadre de cette ^tude sont en fait assez moderes et pour-

raient Stre depasses avec toute politicfiie agricole qai ne serait

pas passive, sauf peut-etre en ce qui concerne l'elevage des

bovins, car les taux d'accroissement sont fonction de la fecon-

dit€ et des previsions de croissance directement relives aui

estimations du cheptel. Or, il existe de grandes differences

entre les divers recensements du cheptel dans la region, et

un taux d'accroissement eleve depend - le facteur fecondite

mis a part - de controles veterinaires et de mesures pro- ..

phylactiques efficaces, de meilleures conditions d'abreuvement

et de paturage, d'objectifs qu!il reste encore a atteindre.

On peut done se demander si les chiffres fixes par le PIM.et

la CEA pour le betail et la viande sont realisables. Pour

atteindre et depasser les objectifs fixes a la production de

la plupart des autres cultures, il faut largement teriir compte.

de deux facteurs : 1'evolution de la demande d'une part et les

possibilites d!accroitre la production d!autre part.

ti n!es^ pas necessaire que ces recherches entrent dans des

explications techniques deiaillees et etablissent des preuves. Les
possibilites de production doivent etre evaluees et dument specifiees
par les experts techniques. A partir de leurs conclusions et avec.

leur aide, les economistes pourront alors degager certaines conclusions

sur ius perspectives economiques des produits analyses* Eri examinant
la po'.itique economique generale, la politique commerciale et fiscale

de mene que. les plans, programmes et projets de developpement, on

pourrait aboutir a une analyse valable des aspects cx-apress

a) evolution probable, vu les conditions existantes; b) facteurs
favorubles au developpement general et'a celui de produits donnes:,
o) faoteurs contraires au developpement general et a celui de

produ:.ts donnes; d) facteurs, omis ou negliges par la politique
existante ou prevue et: qui." sont essentials ou utiles au developpement;

e) faoteurs propres a favoriser le commerce intra-sous-regipnal. '
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de developpement en fonction de la cooperation

L SiS' ' '«»«• ««rin.lr.., .4. 1. ,j,l,lculto«, .t d.
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pays qUx a ete proposes oomme prolongement de la prLente

Outre cette etude pilote, il y aurait lieu d-entreprendre
moins deux autres 6tud.ee specialea dans le cadre de la S^

SLT efft L l
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■ a) Etude du role de la situation geographique et des transports

sur le commerce de produits agricoles a I'interieur dc*

l'Afrique'du centre (couvrant plus ou moins les zones et

les routes indiquees a I1annexe III);

b) Etude sur 1Tensemble des traites internationaux, des zones
de libre echange - telles quc l'UDEAC - et de tout autre

accord international agissant sur les echanges de produits

agricoles entre pays de la sous-region.

D'un point de vue m©thodologique il reste a decider s'il est

necessaire"d1entreprendre une etude pilote dans un ou plusieurs pays

centrafricains pour demontrer quel type dfetude produira des renseignc

menjts interessants sur le developpement et le potentiel commercial de

ce ou de ces pays avec les au" res pays de la sous-region.

Une analyse plus complete des facteurs qui favorisent ou freinent

le Commerce intra-regional est indispensable. Certains obstacles au

comiierce sont de nature economique et technique, d!autres sont de

nature politique. On pourraxt surmonter ces derniers en passant des

accords propres a supprimer ces barrieres ou a en reduire les effets

sur-le'courant des echanges. Dans cette analyse, on cherchera a

determiner les consequences des demarcations politiques sur le

commerce entre le pays etudie et ses partenaires commerciaux de la

soufc-region et on indiquera les domaines ou la cooperation economique

peut surmonter les barrieres commerciales.

Les barrieres d!ordre economique et technique &ont par exemple

les suivantess. prix de revient eleve; frais" de manutention ef.de

transport dus a la situation geographique de pays; structure econo-

miqiiie et sociale du pays; ses ressources en terres et en eau, et son
infrastructure generale.

On peut aplanir des obstacles tels que les distances entre les

marches des divers pays de la sous-region par une meilleure infra

structure des transportss et des m^thodes de production plus effic&.oes*
II y aura lieu dretudier ces facteurs et d'autres encore dans le pays

choi.si pour voir dans quelle mesure ils affectent le commerce avec
les autres pays de la sous-region.

l La reunion pourrait choisir les pays qui conviendraient le mieux

pouj une 6tude pilote en considerant les criteres suivantss
i

l) Celui des huit pays centrafricains dont les echanges de
produits agricoles a l!interieur de la sous-region sont

les plus importants en termes absolus, et dont les

importations et exportations intra-sous-regionales sont

les mieux equilibrees.
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2) Celui.ou la part dee expectations et importations de
produits agricoles intra-sous-regionales .osrt la plus forto
dans le total de ses exportations et importations agricoles.

3) Valeur des echanges agricoles intra-sous-regionaux par
rapport au PIB.

4) Pays dont le commerce avec la sous-region porte sur une
grande variete de produits.

5) Pays qui dependent economiquement des 4changes a 1'interieur
de la sous-rregion.

6) Pays dont l'ecologie, la structure agricole et les
caracteristiques economiques sont typiques de la sous-region.

Sur la base des criteres susmentionnes, le Tchad occupait en
^1a premiere place pour l) et 2), la seconde pour 3) alors que

la Republique du Congo avait la premiere place pour 3) et la seconde
pour 1) et 2). En 1985? les memes pays se trouveront dans un ordre
legerement different. Le Tchad occupera la premiere place pour l)
et 3) et la seconde pour 2) et le Congo-Brazzaville la. premiere place
pour 2) et la seconde pour l) et 3). ... . .

II est impossible de chiffrer exactement les autres criteres3
maisle Tchad et le Congo-Brazzaville viennent au premier rang pour
4; et 5;. Le Tchad, vu sa situation dans la zone des savanes, est
mal place pour 6), car, les territoires de.la plupart des autres pays
ce-trafnoams sont situes en grande partie dans la zone de la '
foret equatoriale.

La RCA est seule a occuper une position mediane, la plus grande
partie de son territoire se trouvant dans, la zone des savanes, le
reste dans la zone de forats. Elle occupe la troisieme place pour
la plupart des autres criteres.

Les deux pays les plus grands et les plus developpes,- le ■
Cameroun e-jia Republique democratique du Congo n'ont-eu, en 1965/66,
que des echanges insignifiants de produits agricoles avec les pays
de la spus-regicnj la valeur totale de ces echanges representait
moins de trois millions de dollars pour le Cameroun et moins de deux
millions pour la Republique democratique du Congo. II est prevu que
a ici 19^5 ces echanges s,e seront sensiblement accrus. Ainsi la ■
Republique democratique du Congo devrait devenir le principal im-
portateur de la region (presque 21 millions de dollars ED) alors que
le Cameroun deviendrait le troisieme exportateur avec 15,5 millions
de dollars EU. On prevoit que des trois pays restants,-e^o 1 s Gabon
deviendra un gros importateur de produits agricoles centrafricaine
tandis que le commerce du Burundi et du Rwanda continuera de s'orienter
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palement vers l'Afrique de l'est. Tout developpement des

es de ces deux pays a l'interieur de la sous-region se ferait

de la Republique democratique du Congo.direction
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on a :

etude

puis
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Compte tenu des criteres enumeres plus haut et de tout autre

influant sur les echanges a l'interieur de l'Afrique du centre?

'etenu le Tchad comme le pays paraissant convenir le mieux a une .

pilote dans le cadre de la phase II du projet, s'il est decide

telle etude doit etre entreprise. Le Congo le suivrait de pres,

a RCA, Une etude prelxminaire du Tchad, ainsi qu!un plan> dans

indique plus haut, d!une eventuelle etude pilote sur ce pays

e IV) sont eoumis a votre attention, comme "base de discussion
necessite et 1'orientation de telles etudes pilotes par pays,

vient de souligner a ce propos, qu'une equipe de 1 Assistance

que du HTUD en matiere de planifioation est en voie de creation
ravailler au Tchad pendant un an.

tiers

li.
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RESUME

1. Selon les previsions, les echan&es des produits agricoles a
1'interieur de I'-afrxque du centre tripleront alors que la pro
duction agricole de la sous region doublera seulement.

2. II semble qu'on ne puisse attendre de changement important
dans la composition du commerce des produits a&ricoles a l'inte*rieur
de la sous-region jusqu'en 19853 parmi les principaux produits on
continuera de relever la viande, le tabac (manufacture), le poisson,
le sucre et le coton (fibres ou tissu). Dependant de nombreux
nouveaux produits agricoles transformer cunon, participefont

proba^lement au commerce sous-regional, bien qu-'il \>oit impossible
de prevoir en quelles quantites et pour quelles valeurs,

3# Le rang des clients et fourmsseurs de produits agricoles en
Afrique du centre sera modifie, la Hepublique democratique du Congo
passant de la sixieme a la premiere place pour les importations et
a la seconde pour I1ensemble des echanges, le Tchad restant a la

premiexe place pour les exhortations et pour I'ensemble des echanges.
En termes dUmportance relative, par rapport au total de leur commerce
exterieur en produi-ts agricoles, le Tchad, le Congo-Brazzaville et la RCA
sont les pays qui ont le plus d'avantages a tirer du commerce intra-sous-
regional.

4- C!est suivant les methodes du PIi, qu»on a calcule le volume de
production et les objectifs commerciaux pour 1985. Bien qu'elles

puissent paraitre assez moderees ces projections ont tenu compte du
potentiel des pays interesses et refletent ce que I1on a cru pouvoir
raisonnablement realiser.

... RECOMMANBATIONS GENERALES

5- Les donnees statistiques dont on dispose pour la region sont
souvent incertaihes et fra^mentaires. Des sources differentes peuvent
reveler des statistiques contradictoires. II conviendrait d'examiuer
les donnees sur les sources de production et les echanges dans les divers
pays pour obtenir des estimations plus sures.

6. Pour fixer, a 1'avenir, des objectifs plus realistes, il y
aurait lieu d'et^dier le potentiel de production pour les principaux
produits a^ricoles dans tous les pa*s de la sous-region, et d'analyser
les resultats en fonction des regimes a&raires, des institutions four-
nissant disservices, des legislations a^raires et commerciales existantes.
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7. | II faudrait atu&ier et ^valuer la politlqu© agrieole g

l6a £lans de developpement agricole ouf a defaut, les principaux

programmes et projets a^ricoles a£in d'obtenir une ima&e aussi juste
que possible du rythme et de 1'orientation du developpeaent a^ricole*
Cecij devrait comprendre egalement des programmes ou des projets de

devei.oppement coramuns tels que la mise en valeur de la valle"e de

la Ruzizi, entre le Congo (Kinshasa), le Burundi et le Rwanda;

1'exploitation des pecheries du Lac Tanganyika (Congo(Kinshasa) et
Burundi) et le developpement de la vallee du Logone (Tchad et Cameroun).

Voir en annexe V la liste des pro jets d1 interest sous regional

actupllement mis en oeuvre par les Nations Unies.
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PROGRAMME DE TRAVAIL P0U3 LA PHASE II

A. Programme elargi

La fcremiero phase de 1'etude sur la cooperation a l'interieur de la
sous-region de l'Afrique du centre comprenait I1elaboration d un modele
economiqfe suivant, dans 1'ensemble, la methode utilisee pour 1 etude du
PIM sur t'Afrique au sud du Sahara, ainsi que I1analyse de oe modele pour
obtenir jles indications quant aux tendances de la production, de la
demande fet des echanges intra-sous-regionaux. Sur cette base, on a
precede I un examen critique des donnees utilisees et d'hypotheses adoptees

pour preVoir 1'evolution future.

La jieuxieme phase comprehd:

a)

On

travaux

a)
b)

Aspects

i)

Une etude des facteurs economiques et techniques determinant

la structure actuelle de I1economic, agricole, ainsi que des '
institutions et de I1infrastructure dans le cadre desquels

cette economie fonctionne.

Urie appreciation du potentiel de developpement de 1'agriculture
sur la base d'un exaraen de la capacite technique, economique
et institutionnelle du pays, accompagne d'une enquete sur les
intentions des divers gouvernements quant a leur politique de
developpement telle qufelle s!exprime dans leurs plans a court

terme et long terroe.

Une synthese des divers plans nationaux en un plan de
perspectives intra-sous-regional, I1accent etant mis sur le

commerce entre les pays de la sous-region.

suggere plus specifiquement pour la Phase II, les etudes et

suivahts:

l) Evaiuation de la capacite de production agricole:

pour les principales cultures existantes

pour les autres cultures qui pourraient etre pratiquees de

facon rentable.

a etudier specialement:

l!accroissement des rendements grace a de meilleures techniques-

evaluation de la capacite de production en fonction des possibilites

qu'ont materiellement et financierement les exploitants de se

procurer les facteurs de production necessaires, d'acquerir les

connaissances techniques par la recherche et la vulgarisation,

etde trouver des stimulants dans une commercialisation efficace

et des prix remunerateurs.
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ii) I1expansion des zones cultivables par 1'amelioration des terres
(irrigation, drainage, defrichage de forets) aveo les memes
services et appuis que sous i). Le coiit des investissements
destines a lfinfrastructure doit etre examine avec soin,

compte tenu notamment des diverses solutions possibles. On

peut egalement envisager de remplacer une culture par une ,

autre, si pour des raisons economiques ou techniques la

substitution parait souhaitable.

iii) etude des perspectives de debouches et -des avantages commerciaux:

, a) satisfaire la demande interieure
, b) remplacer les importations

c) satisfaire la demande exterieure (possibilites d1exportation)
d) satisfaire la demande dans la sous-region.

2) Evaluation de la capacite de production de l'elevage.

Selon les especes d'animaux dont 1'elevage est actuellement pratique
et les especes qui pqurraient etre elevees avec profit.

Aspects a etudier specialements

i) elimination des facteurs mettant en danger la sante animale -
lutte contre les maladies, endemiques afin:

a) d'ameliorer la sante animale,
b.) de permettre I1 exportation de produits de l'elevage qui

ne contamineront pas les troupeaux des pays importateurs,

c) d!accro£tre la fecondite,
d) de reduire la mortalite.

ii) amelioration de la productivity par:

a) une meilleure alimentation et de meilleurs paturagss,
b) amelioration par selection croisements et adoption de

meilleures races

iii) expansion des troupeaux de gros et menu betail par accroissement
des productions fourrageres;

iv) produits de l'elevage a considerer;

a) types de produits et de sous-produits, traites ou non,
qui sont souhaitables;

b) capacite de traitement et possibility d'elargir cette
capacite;

c) perspectives de .debouches (voir 1, iii) en mettant
1'accent sur les formes.de produits animaux traites qui
sont,les plus souhaitables;

d) methodes de traitement recommandees dans les .petites
entreprises et les fabriques.



E/CN.14/CA/eCOP/8

Annex II

Page 3

3) Evaluation de la capacite en matiere de peches:

: a) peche en mer
; b) peche en lacs et rivieres.

.: Aspects a, etudier specialement:

i) appreciation des rescources existantes;

ii) resultats a obtenir par 1'anelioration des methodes de peche
■■ . et de la commercialisation 5

ijii) traitement du poisson:

a) formes de produuts les mieux adaptees a la commercialisation;
b) capacite de traitement existante;
c) techniques et formes de traitement convenant le mieux.

jlv) perspectives du marche (voir 1, iii)

4) Evaluation de la capacite de production forestiere:

a) ressources forestieres existantes
b) reboisement.

;Aspects a etudier specialement:

; i) exploitation forestiero:

a) conservation des ressources forestieres;
b) conservation des forets pour la conservation du sol et des

eaux;

c) exploitation economique du bois;

ii) reboisement:

| a) pour 1'exploitation economique;
i b) pour la conservation des sol et des eaux;

iii) industries utilisant les produits forestiers et le bois:

| a) capacite existante;
b) perspectives d!expansion;

j|.v) perspectives du marche (voir 1, iii)

5) Evaluation de la capacite d'utilisation des terres: cultures
9-ependant des pluies, irrigation, paturages, et forets,

^Aspects a etudier specialement:

|i) investissements pour I1irrigation:
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a) pour 1ms 15 prochainas anneaa
b) p<srspectives a long tonne.

ii) dans quelle mesure est-il.souhaitable ou necessaire de mettre
dee terras en valeur par drainage ou par defrichage de forets

StLS^EiJ!"™ dIUrSenCe ««»***«-•* -oeUux,

analyse
6) Evaluation de la capacite que possede ses institutions, son

It^lll TA°n> S&3: stru°-tures «* sa mai^d'oeuvre de lancer des
et des programmes de developpement agricole.

• Aspects a etudler specialement:

i) structure agraire:

a) comment les formes actuelles de propriety fonciere influent-
produire? S Stimulantequiinoa;ent exploitants agricoles a

t) comment les dimensions et la disposition des parcelles
mfluent-elles sur la gestion?

c) comment les qualifications des exploitants agricoles en
matiere de techniques et de gestion influent-elles sur la
gestion et par consequent sur la production?

ii) Services agricoles:

ill iZl?UtiT3 df recherche Nicole, l'enseignement agricole,
les services de vulgarisation, les institutions offrant des
sation'^r exf°itants et cel1^ 4ui aident a la commerciali-
llrtZ Jrofults flont-ila suffisants pour obtenir une
croissanoe de la production agricole possible du point de vue
technique et economique. Indiquer ce qui peut etre conside^I

SSSSSgif101 1983 ^ 1 l d -l
7) Analyse des plans de developpement natjonaux.

iin£nTi8nt ^ par*iculier d'examiner les plans pour le seoteur
dSsus on rT°rt aVfC l6S "tudeS de caPao"6 mentionnees IT-dessus. On indiquera les differences et on evaluera les objectifs

a^l£»tPar raPP°rt a la °apaCit4 deS W*-' <« Proposera desameliorations ou des changements du plan de developpement ar
on relevera les aspects ou hypotheses manquant de rfialisme!^
appreciera le plan en fonetion.de la capacite du pays S Join?
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8) Evaluation des perspectives du commerce«

Doit s'effectuer compte term de la capacite de la production.et

du marche-interieur, ihtra-sous-regional et autre. Examiner

les obstacles au commerce dus a des lois restrictives, aux

!regimes fiscaux et aux accords ainsi que les lois, regimes fiscaux
jet accords favorisant les echanges. A souligner en particulier

lies mesures qui influent de facon positive sur les echanges entre

[pays de la sous-region.

jFaire des suggestions sur les politiques favorisant le commerce

let sur I1elimination des obstacles au commerce, ainsi que sur les

-mesures qui encouragent particulieremeht les echanges intra-sous-

Iregionaux.
i

9) jSynthese de la production agricole et des politiques commerciales

■jde tous les pays de la sous—region, avec recommandations concernant

les politiques de commerce intra-sous-regional.

10) IComparaison des objectifs du PIM et de la CEA d'une part et des
!previsions obtenues par lfequipe de la Phase II sur la base des

I plans de developpement nationaux et des conclusions concernant le

idegre de realisation des plans, d'autre part.

11) iPreparer une liste des produits en indiquant les tendances probables

;du commerce internatiohal:

fa) dans le sous-region d'Afrique du centre,
|b) avec les autres pays africains,

■c) dans les pays extra-africains.

Pha^e II - Organisation

■ On se propose de fixer la composition de l!equipe qui sera chargee

de \*execution de la Phase II, ansi que son programme, selon le temps
nec^ssaire, l'endroit et le sujet. Pour laisser une certaine marge,

on ionne plusieurs solutions de rechange pour la composition de l'equipe
- urke equipe minimale de base avec possibilites d!expansion en y

^ des specialistes selon les besoins et les possibilites.

I Les membres de 1*equipe de base sont censes travaxller ensemble

pen<.ant toute la p^riode de la mission, le chef d1equipe pouvant

resJer un ou deux mois de plus pour rediger le rapport general, en

com]»agnie d'un ou deux autres membres. Les autres membres de lfequipe

seront engages pendant la duree jugee necessaire pour effectuer leur

enqi.ete et ecrire leur rapport, Au cours de la premiere etape prepa-

ratcire, I1equipe de base de reunira a Addis-Abeba ou elle sera mise

au rourant, etudiera le rapport de la Phase I, prendra connaissance

des'documents pertinents disponibles au Siege de la CEA et preparera

le programme pour le travail sur le terrain. Cette premiere etape
poujfrait durer 15 jours. L!etape de travail a pied d'oeuvre pourrait
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? ?5 JT3: LeS 8Xperts et ^pecialistes ne faisant pas
t tt d

« ?■ ' JT: Xperts et ^pecialistes ne fa
+ !1U1ride ^Se reJoi«^°nt cette derniere soit a Addis-

juste avant le depart, soit.sur place. II se peut que l'on
n ait pas besoin d'eux pendant 1-ensemble do la periode prevue,

Tn +°aSii- Vaudrait mieu* 4«'ilB rejoignent l'equipe sur place a
date ulteneure afin de pouvoir preter leur concours pendant la
llT aP+e" Pendan\ce*^ troisieme etape, lee membres de

,° retrouveron1; a ^ddis-Abeba, au Siege de la CEA, pour
indfvfr if8 ra?ports et ^^uter, sur la base de leurs conclusions
Tetllll S v' S oonclusions * t"er quant au developpement agricole
SvrSt ttrfTe PayS',et ^ la sous-r%ion dans son ensemble.%B
conce^ant la Ll^6 '^ "f^" d'acc°rd ^ cLcs recommandations
concemant la politxque generale et particuliere, l'ordre d'urgence

^roduo?rmT,et Pr°JOtS 6t l6S °h^™° ^ d^eloppement d^la
de base- 2o\ ^C°mmerCe intef-Bou8-reelonal. Duree pour 1-equipe
les besoins? J°UrS' P°UI" EUtreS memteeS dc ^^uipe, selon

auatrieme etape porte sur la redaction du rapport general

* £n6f ^ VT±Ve 6t Un °U d6UX de ses assistants.
a 60 jours, la presence du chef de l'equipe etant nece-

ant 3° fUrS enVirOn' La dur6e totale'de^a Phase II ira
minimum de 4 mois et demi a un maximum de 5 mois et demi pour

Jers^nnes eetraPP°^' Si ''^ admet qUe ^^^ de ^ase comptera sepf
f f que l'o».engagers au moins quatre specialistes en plus,

il faudra done un minimum de 34| hommes-mois a supposer que deux des

ch«f ^ ^ -+ J°Ur la ^atrien>e «**Pe. °n compte un mois pour le
chef d'equipe et deux mois pour son assistant. Toutefois, il serait
souhaitable d'avoir, pour de courtes periodes, autant d L

iztizzi:utre facuitatif k
Composition de l'equipe

A. Equipe de base

mois.
1) Economiste agricole de rang superieur (chef d'equipe) - 9 mo

Eeference au programme de travail: en charge des points 7,9
et W, prete son concours pour les points 1 iii), 2 ii),

genlral. ** Contr6le de i'^uipe et en charge du rapport

2) Economists agricole au:economiste (assistant du chef d'equice)
- 9 mois pour assistance sur tous les points mentionnees
sous 1), rapport.final, outre les taches assignees par le chef

3) Agronome - 8 mois. . ■■

Reference au programme de travail: en charge du point 1,
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■ "-prete son concours pour les points 4 iv), 4, 6 et 7-
i

4) pxpert de 1'elevage - 8 mois
(Reference au programme de travail: en charge du point. 2,

jprete son concours pour les points 5, 6 et 7-

5) jlngenieur specialists de 1'irrigation - 6 mois
Reference au programme de travail: en charge du point 5,

prete son concours pour les points 1, 4* ° et 7»

6) JEconomiste des institutions ruralos - 8 mois
JReference au programme de travail: en charge du point 6,
Iprete son concours pour les points 1, 2, 5 et 7-

7) JEconomiste specialiste du commerce - 9 mois

^Reference au programme de travail: en charge des points 8
let 11, prete son concours pour les points 1 iii), 2 iic),

3, 7 et 9.

Membreel de 1'equipe a engager pour des periodes plus courtess

8) JEconomiste specialiste des forets - 6 mois
IReference au programme de travail: en charge du point 4>

jprete son concours pour les points 5» 7 et 8.

9) ^Expert des peches (en eau douce) - 6 mois
iReference au programme do travail: en charge du point 2,

iprete son concours pour les joints 7 et 8.

10) [Expert du traitement dc la viande - 4 mois

^Reference au programme de travail: prete son concours pour le

Ipoint 2 iv), prepare un rapport sur les podnts 2 iii) b et d.

11)[Expert du traitement des produits de la peche - 4 mois

;Reference au programme de travail: prete son concours pour

;les points 3 iii), 3 iv) , prepare un rapport sur le point 3 iii)..

Specialistes requis pour des periodes plus courses - facultatif

12)] 13), 14), 15) Specialistes des cultures suivantes:

\a) coton (12)
ib) huile de palme (13)
Ic) cereales subtropicales (14)
?d) graines oleagineuses (arachides) (15)

jqui seront employes selon les besoins pour des periodes d!un
■a six mois pour aider l!agr,onome sur le point 1 du programme

!de travail.
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16), 17), 18), 19), .20), Specialistes-de I'elevager -■
a) bovins (16)
b) ovins et caprins (17)
c) porcins (18)
d) volaille (19)

e) veterinaire (spidemiologiste) (.20)

qua seront employes selon les besoins d'un a six mois pour
aider I1 expert dc* 1'elev.age sur le point 2 du programme de
travail. &

21) Specialiste de la peche en mer, selon les besoins - 3 mois
pour aider 1.'expert des peches sur le point 3 du programme
de travail.

22)> 23) Specialistes des forets:

a) industries' forestieres et du bois (4)
b) transport des produits forestiers (3)

selon les besoina, qui seront employes de 1 mois a 1 mois
et demi pour aider i'economiste specialiste des forets sur
le point 4 du programme de travail.

24), 25), 26), 27) Specialistes de 1'utilisation des terres et
eaux, de la mise en valeur des terres et de I1irrigation
s'occupant particulierement des:

a) enquetes hydrolbgiques (24)
b) problemes ecologiques (25) j
c) problemes de drainage (26)
d) defrichement des forets pour la culture .(27)

qui.seront employes de 3 a. 6 mois, selon les besoins, pour
aider 1'ingenieur specialiste de 1!irrigation sur le point S
du programme de travail. :,-..■

,28) a 34) Specialistes de& institutions rurales et de la gestion
agncole, plus particulierement dans les domaines suivants:

a) la recherche .agricole (28) " > - '■ ■ - ' ■ -
b) la vulgarisation.'(29)
c) credits (36) '

d) commercialisation (3l) , •.-■■■■
e) education et main-dfoouvre agricoles (32)
f) reforme agraire (33)
g) gestion agricole (34)

a employer selon.les ,besoins,de 4 a 6 mois pour aider l'economiste
gpeciaUste des institutipns sur le point 6 du programme de
travail. &
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33)> 36), 37) Specialists do la politiquo commsrcialc ot fiscal©,
plus particullerement: ,

a) reglements en matiere de polit4.que commerciale, impots,
accords, .

b) transport et expedition,
c) calcul des prix de revient et des prix de vente

a employer, selon les besoins, de 3 a 6 mois pour aider

1'economist? specialisie du commerce sur les points 8 et 11

du programme de travail.

ment

pour

souhkite

ordre

I1

II n'est pas necessaire de recruter tous les 26 specialistos

onnes a titre facultatif. Tout dependra des moyens disponibles

I1execution de 1'etude et de la precision et d©s details que l'on

obtenir, II est peut-etre premature de leur attribuer un

de priorite d'urgence, mais il faudra Men le faire lorsque

du programme aura ete fixee de facon definitive.en'rergure

Itinoraires des membres de l!equipe et quartier general pendant le
travi til sur le terrain.

dist:

Cong(

et

regi<

et

democ

La sous-region d'Afrique du centre peut se diviser en deux zones
notes: les pays de 1'UDEaC (Tchad, Cameroun, RCA, Gabon et
-Brazzaville) et la Republique democratique du Congo, le Burundi
( Rwanda.^ A quelques exceptions pres, le commerce intra-sous-
nal se deroule a l'interieur des deux zones. Leurs dimensions

capacite economique sont semblables, bien que la Republique

ratique da Congo soit plus deVeloppee que les autres pays,

s le Congo (Brazzaville) et la RC^, de par leur situation, sont,
leurs echaiiges, plus orientes vers la Republique democratique du
que les autres pays de I'UDEaC. Plusieurs localites pourraient
choisies comme quartier general - Douala, Yaounde, Brazzaville

L/^quipo de base devra s1arranger pour voyager autant
ijossible en groupe; pourtant, I1expert de l!elevage et l!ingenieur
--*IJstei de I1 irrigation devront peut-etre concentrer leurs efforts

zones determinees at voyager independamment. II en sera de

Sgalement pour un grand nombre de specialistes, par exemple les
de la peche et des forets.

Ki] ishasa

moms

Doual

a For

ou

temps

d^moc

L' equ:.

des

seron

terreitre
d'inc!

dans

Conga

etre

et Kijnshasa,
que

specilaliste
sur dies
meme

experts

Cl serait souhaitable que l!equipe de base puisse utiliser, du
eri partie, les principaux itineraires commerciaux sur terres
.^.B©13^ (Cameroun) par chemin de fer, de Belaba en landrover
Mamy puis par Fort-Archambault ;a Bangui, de la a Brazzaville

par air car le parcours sur le fleuve prendrait trop de

Tous les autres. -deplacements a l/interieur de la Republique
atic[ue du Congo ;et.au Burundi devront se fairo par avion. " .':
pe passera un certain temps dans ohaque capitale pour etablir

contacts avec les autorites Interesses. De la, des excursions
organisees a lfinterieur du pays. En etablissant le parcours

a travers le Cameroun, le Tchad et la RCA, il conviendrait
ure dans l'itxner^ire tous les endroits a visitor dans ces pays.
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On devra prendre a l'avance les. dispositions necessaires pour
irqjntaotep Wdlat«ent les experts nationaux et international

des domaines etudies. II faudrait dans la mesure du
SS detacher comma membres de 1- equips les experts de la FAO et
BAT se trouvant sur place si leur experience touche a ces domaines.

*1eram?\^ai116 Sera ^P3^ a 1'avance. Ce programme
etre etabli conjointement par la Division mixte CEA/FAO de

Lw'h u!Ct le Bureau regional de la PAO a Accra. L'equipe, au
debut de 1 etape preparatoire a Addis-Abeba, met*a le derniere main
a ce programme-

r>or,A J+ f3Udra veiller a ne Pas «xer les deplacements sur le terrain
est f^ Salfn d6S P^leS 6t jUSte apr6s les recoltes. Le projetest a recommander au pres du Fonds special.

2^ Programme limite pour la 2eme phase.

■ 1'onlin*erPr«te de facon tres restrictive le mandat fixe pour

^i%r?Perati°nariCl t l
p

'? comlnerce da produit agricoles
Mt n«! ^ ^ .region de l'Afrique du centre, on voit qu'il
est possible d'atteindre les principaux objectifs sur la base d'un
programme beaucoup plus reduit. La cooperation concernant 1'agri
culture, les.forets et les peches se deroulera surtout a deux Sveaux,
et dans une momdre mesure, a un troisieme: niveaux,

l) commerce agricole intra-sous-regional;
2 recherche et enseignement agricoles aux niveaux superieurs
1) transformation des produits agricoles.

^o^f i^ SUr le comniei>oe intra-sous-regional dans le cadre du
programme linate, portera plutot sur les facteurs qui font obstacle

c—S?8: °^ qUl l6S favo?isent> 3^ les politiques fiscales et
commercial^ et sur une enquete ooncemant les produits qui ont

entre leseSvR°H T°i?■* X'a™™' UQS inlPortan^ dans le commerce
entre les pays de l'Afrique du centre.. Les echanges actuels n'ont en

ZleZ,t ^'r qUS P6U d'imP°^— > - valeur relative ils n^onf
que pour quelques pays, surtout le Tchad, le Cameroun, la HCA et le

^STI^\U) ^S ?1US iPtt * 1 iP animaux et

dlrivls 1 Jf a PeCheI ^ taba°' le Sucre' les huiles et leursderives sont d'une importance relative, pourtant il est probable que
le commerce de ces produits baisse du fait que les pays importateu^s
seront susceptibles de les produire eux-memes a l'avenir. n n'en^re
toutefois pas dans le cadre du programme limite d'etudier le potential
de production pour 1'avenir et il faudra accepter plus ou moins telles

S Yr°deOtiOnS ^ U CU &t d PIM £ ^Yr°deOtiOnS ^ U CU &t du PIMToSefni, YdeOtiOnS ^ U CU &t du PIM "— £»• dW^seToutefois, le programme limite devra donner naissance a un programme

in rS rdSe:SngeS "* * ^ "»*»™ *'^
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II. L1etude sur la cooperation en matiere de recherche et

d'enseignement agricoles comprendrait:

1) une recapitulation de toutes les institutions de recherche

et cl'enseignement agricoles dans la sous-region;

2) une enquete pour determiners

a) dans les quelles de ces institutions il serait possible
d!effectuer des programmes de recherche interessant

toute la sous-region;

b) s!il est possible d'etablir une ou plusieurs stations

dfexperimentation centrales pour la sous-region?

c) comment eliminer les chevauchements eventuels dans les
programmes de recherche, en determinant ou des reoherches

d'une importance vitale pour une partie ou une autre de
la sous-region sont effectuees et quels sujets interessant

la sous-region sont generalement negliges.

d) dans quelles mesure il est souhaitable d'etablir dans

certaines zones de la sous-region des stations de
recherche'specialises pour le riz, l'elevage, 1'huile de

palme, etc.

3) Un examen des institutions d'enseignement agricole superieur
et de formation dans des domaines specialises, par exeraple
ecoles pour specialises des techniques de laiterie, ouvriers

forestiers, etc. d!un niveau technique intermediate afin
d'etudier les possibilites de rendre ces institutions

accessibles aux etudiants de tous les pays de la sous-

region.

4) Un examen des problemes que poserait une combinaison des
moyens de recherche et d1enseignement des pays membres de
la sous-region, compte tenu des avantages d'une telle co

operation qui permettrait drepargner des investissements et
de mieux utiliser les faibles effectifs professionnels.

I III. La transformation des produits agricoles. Si dans un pays

donAe, la matiere premiere ou le marche ouvert a un produit ne sont pas
suflMsants pour qu!une usine de transformation soit utilisee a pleine
capacite, il faudra faire appel a la cooperation intemationale pour

perlettre 1'importation de ladite matiere premiere ou 1'exportation
desfproduits de l!usine, sans changements ou autres obstacles. II
poufrait 3^ en etre ainsi par exemple dans le cas du tabac, de la
martarine, du savon, du sucre et en ce qui concerne les usines de
conditionnement de la viande. A la longue toutefois, 1'economie des
pay£ de la sous-region se sera suffisamment etendue pour que les usines

pui4sent fonctionner de fa$on rentable au niveau national.
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II nren decoule pas cependant'qiie les ^changes de biens transformes
diminueront alors. Au contraire, les echanges seront stimules du fait
que les produits transformes ee vendront grace au gout, a la qualite,
a l'apparence qui leur sont propres, meme si l'on trouve sur place des
produits locaux semblables. Be meme, le transport representera un
pourcentage moins eleve du cout global, puisque les produits transformes
ont un coefficient valeur/poids beaucoup plus eleve et peu ou pas de
dechets.

J)n peut tres bien inclure dans le cadre du programme limite une
enquete sur le traitement de la viande et du poisson, et peut-etre du
tabac, des Miles vegetales, de la margarine, du savon et des produits
forestiers en examinant les possibilites d'expansion et de modernisa
tion des.usines et en evaluant les possibilites dfexportation vers les
membres de la sous-region; une telle etude permettra egalement
d'apprecier les perspectives d1expansion diz commerce ?ntra-sous-regional,

IV. Composition de l.'equipe.

2.

3.

4.

5.

6.

7-
o.

Economiste agricole de rang superieur, chef d'equipe, 9 mois
Economiste specialiste du commerce 9 mois

Expertdes transports (travaille sur une base permanente)
Economiste specialiste de lrelevage 8 mois

(en cas de combinaison avec 5)

Economiste specialiste de la peche
(en cas de combinaison avec 6)

Expert de la transformation des produits de lfelevage 6 mois
Expert de la transformation des produits de la peche 6 mois
Expert, de rang superieur, de la recherche et de

lfenseignement agricoles g mois

mois

II serait possible de trouver un expert reunissant les
qualifications indiquees sous 5 et 7 et un autre reunissant les
qualifications de 4 et 6.



ANNEXE III

SITUATION GEOCSUPHIQUE ET TRANSPORTS EN TANT QUE FaCTECTRS.

•INPLUANT SUR Lfi COMMERCE DES PRODUITS aGRICOLES

EN AFRIQUE DU CENTRE

LISTE DES PRINCIPALES ZONES

ET DES FRMCIPaUX ITINERaIRES COMMERCIAUX ■ * '

■ a

pea possibilites d'echanges entre les pays de la sousr-region

d'Afrjique du centre sont limitees.. Cette situation s'aggrave encore

du fait de la faible densite du reseau de transports qui reunit les

pays 0ntre eux. II existe certaines exceptions lorsque des concentra
tions d© population sont a cheval sur les frontieres nationalea, comme

o'est le cas entre les deux R^publiques du Congo sur le cours inferieur

du fljeUve Congo, dans la^ zone du lac Tchad, etc.-
*

Dependant, meme quand il'y a de bonnes voies commerciaies sur de
longuies distances, les echanges de produits agricoles sont entravees

par lie tres faible rapport de la valeur au poids ou volume de la
plupatrt des produits transportes, en particulier les denrees de base.

Le cout.du transport et les autresfrais de commercialisation sont

souvent plus eleves que la valeur,ou le prix'de revient au lieu de

production. En d!autres term-es",. dahs la plupart des cas, il est

preferable de produire les denrees agricoles de base a proximite du
consoimmateur, meme si les prixv&e revient varient considerablement

d!un ehdroit a l^utre/. ^^ , .

En gardant a lvesprit xjes principes fondamentaux, on determinera

les aones-ou les conditions des echanges entre pays de-la sous-region

sont actuellement favorables on prometteht d* 1» dev<»nir

Les zones de peuplement qui possedent une infrastructure pour les

transports, la commercialisation et ia transformation, ou dans les-

quelles cette infrastrucfijre peut etre etablie, sont les suivantess

l) Le cours inferieur du fleuve Congo, zone que se partagent

le Congo (Brazzaville) et la Republique democratique du

1 ""■;'■■. Congo, avec pour centre les d'eux capitales, Brazzaville et

-■■• Kinshasa. :

'■■■■•■ 2)-La zone 4u Lac Tchad qui interesse deux /pays de la sous-

"\ region, le Tchad et le Cameroun et un troisieme pays ;

1 *• "■■'- exterieur-a la sou's-region, le Nigeria.

!3). La Republique democratique du Congo (partie orientale), le

Rwanda et le Burundi, dans la sous-region, et l!0uganda et

tla Tanzania a 1'exterieur de la sous-region.

4) La Republique democratique du Congo (partiesucU-est) *- la
Sambie (hors de la sous-region), le long de leur frontier©

:■■■-•■: ^ .commune de Luraumbashi a Ndola. ■ ■"■■..■
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cL!^ rte,r!r! Uea (aB8Wlin) Puisqu'a Uei*bouchWdu fleuve
Congo dtti interesse le Cameroun,le Gaton, la

^ ?^ (R'P# ^^ C°ngo)' Z1 «
considerable entre la Reg, dem. du

6) Autour de Bangui (Republique* centfafrieaine) aveo les ports
du nord du Congo (Brazzaville).

- ■■ ^©wr^'icr ■■coinni6rc61' 'sur' d!e *jijTus '^ >^^''*'!-*'* ■'Vj^-iiii*-~!JA ,-^-p' ■.^^i^t-.-,^
voies*" ~~"J J'~ ' ' ' "'""■'■-■-"' ■-■ ■■■ - ■■ -

sont

a) 16 reseau Congo-Outangui-Sangha, reliant les ports de la
Eeputl.ique centrafricaine du Congo (Brazzaville), de la
Hepublique democratique du Congo et au Cameroun;

b) le reeeau Chari^Logone-Lac Tchad, reliant la He
oentrafrioaine, le Tchad, le Cameroun et 1.

Suplrieurs ie8 d«^ reseaux, la

ni S*4"" B6nou6-NiSer reliant le Cameroun au* ports

n+ ^!^! les ■jMMPorte les moins couteux, les voies fluviales
et cotieres doivent Stre Soigneuseent tdi d

! jP les moins couteux, les voies fluvia
doivent Stre Soigneusement etudiees du point de vUe du

commerce entre les -pays ^e la sous-region.

2) Eeseaux ferroviajres. '

a) Douala-Yaounde-Ngaoundere-Port A'rchambault (port sur le
Sri - °nt S6Ul le tron9°n DlYd

b) Relie au r§Seaif prgcedWiiV ifi :embrancheinehiIfdeTiaoiund9 4
Bangui (port fluvial sur 1'Oubangui) est pr^yu mai9 pa^
eno<3CT0 commence. ; ■ ■'—,■■-■ ■■-".•..- ■■•■ ■..^.u..,^;.,:- ^ V-

J^/|^r^^^^^^^^r^^a3 Gambia)
Termme a 1'exception d'un pont sur le Congo entre
Brazzaville et Kinshasa. , e$w ""<.*«..

rrahoffTfTDtS d« Dolisie (Congo-Brazzaville) a Franceville
(Gabon) et de Kamina a Kindu et Albertville (Lao Tanganyika);
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Libreville - Mekambo: ligne a prolonger a travers la •

frontiere jusqu'au nord du Congo (Brazzaville), mais se
trouve en grande partie en territoire gabonais; est encore

en construction sauf pour le troncon Libreville-Boone.

Fort Lamy (Tchad) a Port-Harcourt (Nigeria) - terraine sauf
pour le troncon iiaiduguri - Fui b Laui/. Juoq-'a present,

c'est la meilleurs voie reliant le Tchad a la mer$ elle

passe presque entierement en territoire nigerien (done
hors de la sous-region) et pour un petit parcours, en

territoire camerounais.

Le reseau routier relie tous les pays de la zone considereej

dans lej cas de la Republique centrafricaine il rejoint le xeseau

fluvial] navigable Oubangui - Congo. La qualite des routes varie

considebablement, celles de la zone du Tchad etant presque imprati-
oables Idurant la saison des pluiesj les plans d1amelioration des
routes portent sur toute les voies importantes en vue de les rendre

praticafbles en toutes saisons dans quelques. annees,

Leis transports routiers sont relativement couteux et les depensos

augmeniaent. avec le degre de deterioration des routes, Les transports

les raoijns economiques sont ceus: qui empruntent les voies dG oollacte
mediocrjes sur les quelles 50 km couteront aussi cher que 200 km par

bonnes routes. C'est pourquoi il est si important dfameliorer les

routes <jb co Xlecte reliant les centres de production aux grandes voies
de transport.

i

Dajns la sous-region, le reseau routier complete les liaisons

ferrovijaires et fluviales qui sont mienx adaptees aux denrees
agricoljes volumineuses? en particulier sur les longues distances.

4)l Reseau de transport combine voies fluviales - chemin de fer
- routes. Les plus importants itineraires commerciaux internationaux

dans las sous-region at vers les sous-regions voisines sont les suivants:
I

a); Fort Lamy j[Tchad) - Maiduguri par route - puis Port Harconrt
I (port maritine au Nigeria) par rail,

b)| Fort Lamy - Ngaoundere (Cameroun) par route, Yaounde - Douala
i par rail lo.rsque la construction du chemin de fer sera

I terminee$ actuellement la ligne part de Belabo a 250 km environ

I de Yaounde,

c)| Bongoro (Tchad) - Keele - Garoua (Cameroun) par route, puis
I sur le reseau fluvial Benoue '- Niger jusqu'a Burutu .(port

I maritime).

d)| Ngaoundere - Fort Archambault (Tchad) par rail, une fois que
I la construction de la voie sera terminee.
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e) De Yaounde, par une route praticable en toutes saisons, via
Bitarn a.Libreville (Gabon) et Bata (Guinee equatoriale).

f) Pe. Yaounde a Bangui par rail (prevu). Bangui est
un por-t fluvial relie au reseau fluvial Congo - Oubangui -

Sangha, et par route, a Fort Archambault et Port Lamy (Tchad);
on peut egalement atteindre Fort Archambault par voie
fluviale.

g) tfort Lamy - Bangui (voir ci-dessus) liaison fluviale avec
Kinshasa ou Brazzaville - Pointe Noire. A partir de
Brazzaville on a le choix entre le rail et la route.

h) Le reseau fluvial du Congo est relie a la Zam"bie par rail;
a, la Tanzanie par rail jusqu'a Albertville et aux services
de navigation sur le Lac Tanganyika; au Rwanda et au Burundi
par route.

5) Transports aeriens

La plupart des principaux centres ont des aeroports ou du moins
des pistes d'.atterrissage. Pour les produits agricoles d'une certaine
valeur -. viande ou poissons congeles, legumes, fruits - les trans
ports par air sont plus commodes et souvent moins couteujc que les
autres modes de transport, en raison des pertes et de la deterioration
rapide de la marchandise. Les progres realises dans le domain
des avions de transport se traduiront par une diminution constant©
des couts, ce qui permettra d!elargir la gamme des produits qui
pourront etre transported par air dans des conditions rentables.

Considerant le tonnage relativement reduit des echanges sur de
grandes distances a l'interieur de la sous-region, les transports
aeriens permettraient de faire des economies importantes sur I1infra
structure, du point de vue des reseaux routiers et ferroviaires dont
1'entrotien est extreaement couteux, alors qu'ils ne sont pas utilises
suffisamment pour permettre la remuneration des investissements.
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IV

; .. IV

Perspectives de developpement de 1'agriculture et du commerce

■ : : I "" de produits a^ricoles au Tchad-' ' > ■■ - -

I. -Observations sur 1'economie du Tchad -

Le Tchad, quatrieme pays de 1'iifrique pour la superficie avec :

1.280.(^0 km2) n'a que 3.47^.000 d'habitants (19^7) • Son cliroat est
tropibal, huiuide dans le sud (1.200 mm de pluie) et desertique au'noi;i*

L'isohirete tie 200 mm par an ^artage a peu pres le pa,ys en deux zones 4&&le
nord ejt sud» Elle marque l'extrlme limite de 1 'a-riculture dependant

direot^raent des precipitations. Les deux cin^aidmes a pea pres du pays

se tro^ivent au sud de l'-isoayete cie 400 mm, ce qui assure des conditions
relatiVement favorables a la culture siche. Dans le.nora iaibl.e:ment

peuplej, on pratique l'eleva6e du "betaxl la oa points d'eau le permettent,

et on jproduit aussi des dattes dans un ^rand nombre d'oasis* On recueille

la feomioe aratique dans la savane epineuse du sud de la zone nord»

t1agriculture proprement dite et un elevate plus intensif se

pratiq|ien1; dans la zone sud* Si l!on oonsidere la superficie de cette
zone qjii a ^resque 600.000 km2 avec une topo^raphie favorable et des

possibjllites considerables d'imgation ^race auz lacs, aux rivieres et

a des Reserves importantes.d'eaux souterraines (seulement partielle-
ment pt^spectees), le niveau actuel d'exploitation agricole ne correspond

qu'a ujie petite partiedu potentiel du pays, ce qui est d<l a-la faible '

density de la population, au niveau peu eleve de son education et de

ses. oo^inaissances techniques ainsi qu!aux importants capitaux necessaires —

mais n\>n disponibles - pour ameliorer les terres, let> techniques de

i/ravaij.. et les facteurs de production.

j^&pres les normes propres a Piifrique, la population vit Men.
Elle a| un des regimes alimentaires les plus equilibres des pays afri-

cains ^u sud du Sahara, meilleur que celui des autres pa^s d'Afrique

oentraJLe. Elle semble avoir atteirrt, peut etre menie depasse, en 19^7>
les nofames en calories et proteines fixees par le Plik (voir Tableau Pliyi

9/1.0)1. En meme temps, le Tchad a le P1j3 par nabitant le plus faible de
la souk region et lJun des plus faibles de toute l'^frique (71 dollars

EU-en [1965)» ^'economie de subsistance fournit 62 pour 100 de la con—
sommatjlon alimentaire - le pourcentage le plus haut de toute .1 '.afrique

oentraJLe. j/ .

3/ "Sofa seulement le Tchad, raais aussi d!autres pays africains oomme la '
Tajizanie, I'Ethiopie, le Uie,er et d'autres ont des normes relative-
mejfit bonnes associes a un P1B par habitant tres faible• Le contraire

Gsjt vrai dans la plupart des pa,ys d'iiirique centrale -niveau

alimentaire plus pi*uvre et revenu par habitant au-dessus de la
moyenne»
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Sur les 1.355*000 personnes (19^5) qui constituent la population
active, 92 pour 100 sont employees dans 1 * agriculture> qui ne produit

que 42 pour 100 du PIB. Pour ceux qui travaillent dans d1autres secteurs

de l'ecorromxe,- le -produit par babrtant est de 1.167■dollars EU>-c'est-a-edir^

15 fois le produit a^riec-le- par habitant qui ne-d^passe pas 75,3 dollars

EU» Oes contrasted dans la productivity ne sont pas aussi alarmants

qu'ils le paraissent au premier abora. lis refletent le iaiole- cout d©

la vie pour une grande partie de la population agricole qui &e suffit

a elle-meme d!une part, et d'autres part-le cout eleve de la vie pour un

-groupe restreint compost des personnes travaillant dans les services, et

d^n'e grande :partie des,fonctionnaire&, administrateurs,^ personnes "exer^ant

des professions liberales, personnel employees aans le .commerce, les

transports, les communications, etc. qui vivent en general dans des ;

centres urbains. Si l:on tient compte de la consommation d'une forte

proportion de biens importes3. des loyers urbains eleves, du prix de l'-elec-

tricite, de 1'eau et des transports, on voit qu'en mo^enne le revenu ■

;par habi.tdiit de I1 employe non abricole n'est pas excesbif.

Du point de vue industrial, le Tchad ebt le xja^s le rooms developpe

de l'iifrim,uel da centrer Les industries sont presque toutes des industries

de transformation des produits de 1Tabnculture,de 1'eleva^e et de la

peche. Les plus importctntes sont les installations d!e^rena6e du coton,

les abattoirs et les etablissements de conditionnement de la viande, les

huileries, , les fabriques de bois&ons (boissons hy^iemques et biere),

etc. j mcLis il y a e6ctlement des producteurs de materiaux de construction,

de differents produits manufactures ainsi que des teliers et installations
de montage divers. A la cainpagne, une ferande partie des outils, articles
mena^ers et autres articles mena^ers et autres articles pour usa6e

personnel sont fabriques par les artisans- Un estime qu'en 1965, un total

de 3.000 personnes seulement etaient employees dans l'industrie, a l'ex-

clusion des artisans et de ceux qui. travaillent pour leur propre- compte•
Bien que les perspectives de developpement pour les 15 annees a venir

concernent principalement le secteur agricole, on peut s!attendre a une '

augmentation considerable du nombre des industries s'occupant de la

transformation des produits agricoles.de la fabrication'de produits pour
la consommation locale ainsi qu'a une expansion des activites de constructic:
de batiments et autretu II en decoulera, avec le developpement des servicec
un accroissement de la population active salariee de plusieurs fois le

niveau actuel, d»ou une plus grande commercialisation de la production ;
agricole ^r^ce a I1expansion du marche interieur« Ce developpement se

traduira surement par un accxoissement da PIB par habitant, mals. nVamelioren
pas necessairement la consommation alimentaire par habitanto

. , Les pilfers de l'eoonomie du Tchad, restent 1f agriculture, lfelevaiie
et la peche«
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Agriculture, las differentes cultures

Les produits principaux sont le mil et le sor&ho, aliments de

base; de la population (700.000 tonnes en 1967), les arachides (98.000
tonnjes en. 1967) ccnsommees presque exclusiveraent dans le pays, et le
coton (126.000 tonnes, de coton ^raine, en 1966)? principale culture
(^exportation et source de devises du Tchad, qui a rapporte, 18.260.000
dollars BU (exportations de fibres).

Les autres cultures, surtout consommees dans le pays, sont le riz,

le mais, le ble, le manioc, les legumineuses, le sesame, les graines de
cotoji, les legumes et les fruits, certaines graines oleagineuses et des

dajttes ont ete exportees au cours de 1965. La £omme arabique reoueillie
dans la zone de savanne upineuse semi-deaertique a atteint 850 tonnes en
19o6 et les exportations se sont elevees a 293.00U dollars.

2. Elevate

Une population bovine de 4,5 millions de te*tes, 4 millions d'ovins
et de caprins offrent de grandes possibility d'expansion commerciale.
En 1965, on -a enregistre un preleveraent de 371.000 tetes de bovins (8,4
pour 100), dont environ 166.000 ont ete consommees-sur place, le reste
<§tant exporte en partie sur pied et en partie sous forme de viande con-
gele0, rapportant environ 7.470.000 dollars BIT. Les ovins et caprins,

m% le pr!ldvement att®i^t 25 pour 100, c^est-a-dire 750,000 t«tes en
1965* ont ete presque entierement consommes dans le pays; 28.000 te*tes
seulement ont ete exportees. *e lait et les ^roduits laitiers, en 1962
environ 130.000 tonnes d'une vaieur de 6.7OO.OOO dollars sont destines a
la cofnsommation interieure.

3- : Peche

En 1965S les lacs et rivieres da Tchad ont fourni 10C.OOO tonnes
de pofLsson frais dont 55-300 pour la consommation locale, alors que le
xlliZliZ?™ P^oipalement exporte sous forme de poisson sec ou fume au
Nigeria (20.000 tonnes), en fiepublique centrafricaine (14.OOO tonnes) et
au Coh6o (Brazzaville) (10.000 tonnes) pour un total estime de IT
millions (in iinllaps. J"millions de dollars.

lmP°rtations montrent combien le pa</s depend de l-exteri-.r Dour

!fanfrtUr'S PlUS elabor-' les agents tra«sform6S les P!fanfrtUr'S PlUS elabor-' les agents tra«sform6S> les
le tabac, mais en valfeur et en volume les produits les plus

s sont les carburants et les lubnfiants, aveo 1J> pour olOO du
totardes importations en 1965| viennent ensuite les textiles avec 12 pour
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II.
ament a^ricolo avec

ro.jections du PIM et da ia

-deres, si 1-on sup^osHi: le^ u^^r1!/6^1" ^
ayricole yigoureuse et s,-i] obtient
suffi^ante. En outre, certain^ ^
raoderees, prises pcur hypottese
oonsidere que le deve.logeSnt e^trl
que la politique economique enlraU
tains aspects^ la oonlSSatS
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vient de tenir compte des S

+

f P^ue
flnani<^ et technique
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q passera de 173,6 k, er io<?

pour la deuxxeme Decennie "da'^
W des ohiffres deHn^ee s W/
sur ce point, la consolation &l]i
Plutfit rester stationnaire ou Si
du riz et du ble (sous f

en Afrique et dans l..n..BbJele^
tendance est d'autant Plus probable^l
ment sa production de rizet de 111 4 f
bablement les limites S la pr
d'oeufs et de certains legumes
sedation actll 1

pV 1 ^nsommation par habitant
^ ! 9n 985s Celles de la CEA

™>9**. -la
2 '^ on »e^ discuter

8t de so^° ^evrait
^°6^ssivement au profit

devel°PPement. Cette

P&yS peut ^^nter considLable
^-^ l0Wle flM« Pro-
"!"' de tu*™les, de lait,

r d
et de certains legumes eti^itf ! ™les, de

sedation actuelle de ces1ernlers Soduits ralS°n de 1& fa"ie
tres probable. rs Prodl"ts, un accroissement est
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marches etrankers

II est encore plus difficile de faire des estimations valables

surl la deraande internationale s'adressant aux produits d'un pays que sur

la demande interieure, car la demande internationale depend non seuleiaent

de la demande mondiale possible mais aussi des quantites offertee par

les autres pays producteurs, et des prix auxquels ils mettent ces pro

duits sur les marches, A cet e"gard, les economies realisables gr&ce a

un emplacement favorable ou a une reduction des frais de transport et

de manutention jouent un r6le important,

i Les pays en voie de developpement ont besoin de devises pour leurs

investissements et pour I1 importation des "biens de consommation qui ne

s<mt pas produits sur place. Ils doivent done exporter les merchandises

quails peuvent produire dans les meilleures conditions parmi les diverse

cultures ou produits de l'elevage, quelle que soit la difference entre

les prix du marche" mondial et les prix inte'irieurs, leur objectif etant

d'obtemr des recettes nettes1 en devises aussi elevens que possible.

j. Actuellement, le Tchad est un grand exportateur de coton,. de

viahde et de poissons. ^es perspectives pour ces produits sont aussi

bpnpes qu'ellespeuvent 1'^tre sur un march^ mondial ou la concurrence

est| extreme. Le transport vers des ports eloignes est le grand handi
cap

a 1

36.

L'o

Le

du Tchad et plus le volume ou le poids des merchandises par_rapport

Sur valeur sont eleves, plus ce handicap devient sensible. Le Tchad

verca son aptitude a soutenir la concurrence reniorc4e a la suite de.

l'airelioxation des moyens de transports-raeilleurest routes, nouveaux

oheoins de fer, navi^abilite prolon^ee - amelioration qui devra s'acoom-

d'un accroissement du volume de la production pour que la

capicite des transports et des autres infrastructures soit utilised au

maximum, Un peut en outre obtenir un coefficient valeur/volume

plu3 eleve en ameliorant la qualite et le de^re de transformation des

proiuits, II existe de grandes possibilites d*amelioration dans ce sens

pour les principales cultures d'exportation du Tchad (On en traitera de
manlere plus, detaillee ^ous la rubrique suivaate "Capaoit© de production

a6rLcolel!)*

Selon les projections du Plk, le Tchad disposerait en 1975 de

10 tonnes de fibre de coton exportable et en 1985. de 53.010 tonnes.

)jectif de 1975 a deja ete depasse en 1965 avec 38.020 tonnes j/.

soton ne sfexporte pas dans la sous region. Lfobjectif de 1985 est

modere si 1'on considere le potentiel de production. En revanche,

projections du PL* pour le betail et la viande sont beaucoup trop

II existe certainement une difference trop grande entre la

les

eleyees

J/ |Chiffre tire de l'Annuaire du commerce de la FAO,
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valeur estimee du betnil et de la viande en 1^62, a savoir 12,3
millions de dollars, et des exportations d'une valeur de 2.452.000 dollars
qu'indique; 1-Annuaire de la F*0, mime S1 1-on considere que les expor
tations non enrefeistrees depassent largement- ce ohiffre, Men uu'il soit
peu probable qu'elles Boient Buperieurc1a ; 6u ou 70 pour 100 du total

?^eXP°^atiOnS* Un consld6re(iue ^ millions de dollars pour les expor-
tations d'animaux et de vxande en 1562 eat un chiffre raiaonnable. 4s
estimations de la.CEA pour 1965 s.'elevent a 7,470.000 dollars et les
statistiques du Tchad pour 1967 donnent un chiffre deb.455.OOO de
dollars. i,'acroissement anauel est dono d'environ 7 pour 100, ce Qui

ment IT P1laU?iWe' Si ll0n oonsi^- ^u-ime partie de 1'acoroisse-
ment de la.valeur provient des prix plus eleves et une autre partie de

j d. dollar. .„ ,975 .t 35.530.000 do;1,rf „

SiS
SaVOlr dans 1uelle mesure les chiffres de base

eitectifs reels des troupeaux. Dgs etuces p-»uo -or-^,nH^ ^«+ -
en I1 occurrence c -P^wUwndis sent necessairee

q centrSe, p
EGA, au Cong, (Brazzaville) et en
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et 1

qui

as poissons frais ou congeles sont trop coSteux. pour les populations

labitent loin des rivieres* ^veo I1elevation du niveau de vie, on

peutj prevoir une augmention. de la demande de poissons frais ou congeles

ainsji que de poissons en conserve, ce qui se traduira par une augmentation
considerable de la valeur &es exportations du Tchad mais exigera aussi des

inve|Btissements pour le traitement, 1!enmagasinage et le transport. Quant

a la; demande de poisson seche, elle sera assez elastique, et les masses

restjaront probableuient fiddles a cet aliment qui est l'une des formes
de pjrotierie amraale lesmoins couteuses. ^eIon les projections de la

FAG isur les produits, le coefficent d'elasticity de la demande par

rappbrt au revenu pour le poisson utilise par les deux plus grands

clients du Tchad est + 1.0# Bien qu'aucune precision ne soit donnee, on

peut; presumer qu'il sfa&it principalement de poisson seche ou fume -

puisftue cfest ainsi que le poisson est generalement consomme dans ces

paysf» II est toutefois a prevoir que lesprocedes de fumade et de

sechfige deviendront mdustriels et ne dependront done plus des conditions

climktiques. flinsi les pays importateurs qui ont de grandes ressources

de ppisson deviendront toujours plus autonoraes a cet. egard.

..- ; Selon les estimations de la GEA, les exportations du Tchad en 1965

attefignaient 45-000 tonnes de poisson frais, sur une quantite totale

pech^9 d'environ 10u.000 tonnes. Ces exportations etaient suroout
dest|jiees a trois pays : au Nigeria, le plus grand client avec 20.000

tonnes, le reste allant a la sous-region, principalement a la.RCA et
au Cjmgo (Brazzaville). Les statistiques .officielles, dana lamesure1'
.ou eiles sont disponible, ne concordent pas. -^n effet, elles indiquent
que les exportations en I967, non controlees pour la plupart, corres- ■

pond^ient a 7*179 tonnes (converties en poissons frais : 21.500 tonnes)
soit|moins de la moitie da chiffre des exportations pour 1965 indique
par ja GEA; la meme source toutefois evalue les quantites totales pechees
en 1|67 a 110.000 tonnes, soit 10.000 tonnes de plus qu'en I965. II n'est
quer^ possible que la consommation locale de poisson ait augments de

33*5<$0 tonnes, e'est-a-dire de 61 pour 1Oo. II est beaucoup plu's pro-
babl^ que les exportations se sont maintenues a leur niveau, ont m^me
augm4nte, et que les exportations nonenrebistrees ont ete fortement

^ti

j

Alors que les produits traditionnellement en excedent resteront a
la t^te du commerce exterieur du Tchad, d^utres produits a&ricoles
seror.t tdt ou tard egalement export^s. On pense en premier- lieu aux
aracll'des et produits derives qui sont une des principales cultures du

Tcha4 et.qui jusqu'a present ont ete surtout consommees dans le pa^e,
les ejxportations etant minimes et sporadiques. iv|al6re quelques con-
ourrejnts mieux places geographiquement, comme le Senegal, il vaudrait

la p^ine que le Tchad en accroisse la production en vue de l!apport de
devices, ^n outre, une diversification des cultures serait ainsi
possible avec le coton qui occupe de vastes superficies sur le mSme
typ^ de sol, Le PBi prevoit un excedent de 13-000 tonnes en 1985,

chiffjre qui pourrait gtre depasse siles conditions du warche exterieur
le justifient. L»elon les progress realises en uiati.re d!irrigation- il
pourikit y avoir des excedents de xiH si certaines conditions techniques
sont remplies et mele de ble dn l lsont

H i certaines condit
remplies, et mele de ble dans un avenir plus elo±6ne
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Les quantites de araines de coton et d.'huile de coton disponibles
seront proportions lies aux excedents de fibres de coton. le"SSj!
voit un dxsponible de 70.000 tonnes deframes de coton pour 1Ex
portation en 1985. * e

*,«,- f un wrtaln nombre de lefeumineuses, certaines fibres

Jortabler1!!11!?^^^VT Un,— P-evisible dee excedents ex-
portables, II est difficile de prevoir 1'evolution de cultures qUi
sont encore pour le moment ct«importance mineure. le Pit. prevoit seul^
rV^:^^ ^°^^ * ^OOOt* d.- le^ineuL:71^ de

M de

Le PIM ne prevoit pas d'exportations de fruits et de lefttunes.
Les exportations de dattes ne sont mentionnees gue dans les tableaux de
besoms d-importations et de possibilites d'exportation, mais pas danf
les comptes "Production/utilisation", et elles ne fi.urent Jas dansT
previsions pour 1975 et nour 1QRS ti ==+ C ?, P
f-mi-i+o «+ i- i. P T^op. II est j^eu probable que les autres
fruits et legumes fassent l'objet d'exportations, si ce n'est au nivea

niveau

d;une Industrie Bu^rTS^l. se

a) Ameliorations mstitutionnelle

GrSce a 1'amelioration des institutions,
ceux qui sont en-

l avec F1US d'efficacite. Les ameliorations creent des

^
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3) Capacite de production a&ricole

La capacite de production a^ricole depend des changements con-

tinus dans la mise au point de nouvelles techniques^ de l'augment—

ation:de la capacite institutioiinelle du pays de les inettre en

oeuvr^, et des modifications progressives dans la renta"bilite des

methodes de production utiiisables et des produits cultivables..

Deux fortes d^melioration jouent un role important dans le renforce-
raent do. la capacite de production s
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au3si de ceux qui ont appeles ^ "bene'ficier de ces

Le3 resultats peuvent §tre lents en raiwon de la 6rande capacite

d1idaptation qui est demandee, mais ils peuvent aussi etre tres

satisfaisants et montrent que cette capacite d1adaptationisfaisants et mone q p

la cle de tous les efforts de developpement. Le Tchad.a commence a

mettre en place cette infrastructure institutionnelle. Un bon
example a cet egard est le BDPA (Bureau pour le developpemerit
de la production abricole),une organisation franc.aj.se qui en

cooperation avec le i^ini store de.,11 agriculture a realise des

programmes pilotes concernant les services et le de>elqppement

conmunautaire pour les a^riculieurs dans divers districts (sous-
prefectures de Bokoro, de Chari-Ba^uirmi, etc.). Le BDPA.est
maintenant remplace par l'OME (Office national de developpepent

rural) -uhe entreprise publique autonome dependant du iviinistere

de I1 agriculture. Un ctutrie exemple est la creation d'une organi

sation de coraiaercialisation comme le SONaoOT (^ociete nationals
del commercialisation du Tchad) pour les araohides, le mil, le sor-
fehb-et divers autres jjroduits a^irocles et nun a^ricolea. L1 etude

des organisations agricoles du Tchad et autres instiutions qui

foamissent une assistance economique a I1 agriculture, et de leur

efficacite, ainsi qu'un ezaraen du plan quin^uenrial 1966/70 et de
la me^ure dans laquelle ±1 est realise, un examen du proehain

plan liuinctuennal s'il ^ en a un en preparation, peuvent certainemeht

fonrnir des indications valahles quant a la capacite de production

et aux resultats qu*on peut esperer.

Ameliorations technj.ques

Elles se traduisent generalement par les accroissements de

prjoduction les plus directs. Un service a^ricole suffisant, dont

ili est fait mention sous la rubn^ue precedente, en facilite

geperalement l*adoption. Les investissements a la charGe des

aijriculteurs sont destines d'habitude a de^ facteurs de production
coimne en^rais, insecticides, semexices ameliorees, materiel,N machines,

eaj. et petits investissements fixes. Les investissera^hts concernant

la mise au point de varietes adaptees aux conditions locales releve

des credits institutionals de recherche, alors qu'au moins une partie

d. qbftt des investissements pour l'irribation sont rembours^s par

les a^rioulteurs, generalement sous forme de taxes sur l*eau, le

reste 6t'ant .impute sur le budget des investissements qui est

discute de maniere plus detaillee dans la prochuine section sur

I1infrastructure pn^sique".
'■■ f "■■■ " * "■■ ■ ■

i. -. - ■■..."

I Le faible rendement a l'hectare de t-outes les cultures du

Tchad, ^inais surtout des cereales, des arachides et du coton, laisse

une marge impurtante.: pour des accroissements de proauotion grace a

Jde meilleUres techniques qui, si elles sont appliquees de facon

efficace et sur une grunde echelle, permettr^ient de depasser tous

les objectifs fixes par le Plii a condition qu'elles ne soient pas

tropcouteuses. Cette consideration est valable pour la quantite

conme pour la qualite* L*amelioration das varietes, les engrais, la

luftte contre les parasites et les maladiess l'approvisionnement



e/cn.14/ca/ecop/8
Annexe IV

Pa^e 10

en eau et la distribution d'eau meritent une attention parti-
ouliere. ; * ■.

Dans le domaine de 1'eleva^e, 1'amelioration des races,
de 1 alimentation, des possibility d'abreuvement et la lutte
contre les maladies permettront d'obtenir plus de viande par animal

et plus eairfs PlUS *leV66 qU1 dOnnera des. P«>duits plus nombreux
• -

Les methodes de pgche modernes seront des plus utiles, mais
il' sera certamement souhaitable de repeupler les eaux avec des
especes appropriees; toutefois, pour le moment, les resources des

lacs et rivieres du Tchad sont loin d'gtre suffisanunent exploitees.
Des recherches sur les proges realises dans les diverse^ techniques
agncoles et la mesure dans laquelle on peut etperer qu'elles
seront appliquees d'ici 1>85 fourmssent un autre cntere pour
appreder les objectifs de production fixees pour cette

periods. Les possibilites de transformer certains des produits

,t\LT ^TV iB 1>ileva*e et de la Pe-oke doivent gtre etudiees.
e processes de transformation ajoute une valeur considerable a
^production agricole. au Tchad, les cultures et les produits de
i elevate et de la peche mentionnes ci-apres peuvent faire l'obiet
d'un processus de transformation en une ou plusieurs Stapes ,

i) Egrenage da coton - linter de coton - filatures -
tissafee - impression -confections graines de coton -
huilene - huile de graine de coton.. T. tourieau.de graine
de coton.

ii) BIS -. mmoteries - autres cereales panifiables - bou-
laneries

iii) ria - usinage du riz. :

iv) arachides - huile d'arachide - tourteau d'arachide

v) s|sameet autres plantes olea^ineuses, hulleries (e^ale
S^iisables pour les hid t l

^, ulleries (e^a
S^ pour les arachide, et les braines de

coton) - huiles vefeetales, parfois transformees, .raisses
animales telles que fabriques de margarine et de savon

vi) betail - installations de ,onditionnement - viande con-
gelee, viande refrigeree, viande en conserve, autres
produits carnes - entreP6ts et transports fr' onSoues
(chaines fr^orificiues) - tanneries pour cuirfet pe ux
l HL"8 C°lle' .— * translation H\^Z'

vii) pgche - entreP6ts fneorifiques - poisson Oongeles -
poissons
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... . j . Les produits forestiers et les industries forestieres sent

pen developpes. Des zones de veritable foret relativement peu etan-

dues, des zones de brousse et d'epineux sont a prospecter quant aux

taatieres premieres et a leur utilisations*

Actuellement, la conservation des fruits et des legumes est

3.iroite"e au sechage des dattes et d'une petite quantite de legumes.

Jl y a la un domaine non exploited et qui merite d'etre 6tudie»

La production de sucre releve egalement de cette rubrique

puisque la culture de la canne a sucre est en general associee a

une raffmerie - dont la creation exige des investis&ements

j&eves. Les plans de production de sucre au Tchad aont deja

fetablis de facon assez detaillee, le pays atteindra certainement
apres un certain temps le point ou il n'aura plus "besoin d'importer du

eucre et pourra me*rae en exporter. La canne ^ sucre est produite

dans les meilleurs conditions sous irrigation et il convient dTen

jtenir compte pour quelque plan que ce soit. Les renseignementB

Bur le projet dont nous disposons ne preoisant me.lheureusement

pas sx I1irrigation sera utilisee pour les plantations.

4) Iyvestissements d'equipement pour I1infrastructure physique

principaux investissements pour 1 infrastructure utile

a I1agriculture concernent les transports, la mise en valeur des terres en
partiouXier irrigation, drainage, et energie electrique. Les deux premieres

categories d1investissements mentionnees jouent au Tchad un rdle essentiel.

a) Transports

En raison de: la situation geo&raphique da Tchad, a une distance

considerable de la mer (la liaison route-rail entre la ville de Moundou
a:1'extreme sud du pa^s et le port maritime le plus proche ^ en

Itoccurence Douala au Cameroun - est de 1,480 kia#) le transport
compte parmi les principa-ux fcicte^rs de ren cherissemen t des exportations
aslant au dela des pays li.iitrophes. C'est le plus fort handicap isur
10 plan de la concurrence. L1Annexe III indique les prinoipaux

i^ineraires allant du Tchad a la t>ous-region de l!.afrique du centre ou

atravers le Nigeria jusqu'a la mer. II faudrait ajouter 1'itineraire

a travers le bpudan - Abedhe El Genaina - Nyala - -^1 Obeid jusqu'a

P6rt Soudan sur la Mer Rouge. C'est la voie trans africaine ouest-
es;t qUi relie le Nigeria et d'autres pays de 1'Afrique de l'ouest a
la ker Roufce en pussant pas le .Tchad «5t le ooudan. La liaison

rqutiere existante est mediocre, mais 1!etablissement d'une liaison

fejrroviaire entre le reseau soudanais qui aboutit a N^ala et Maiduguri
au jNige"ria est a 1'etude, II ne semble pas que ce projet soit d»une
gijande importance pour le Tchad dont les prinoipaux interSts

cojnunerciaux sont orientes vers le Nigeria, ses voisins de la sous
rejgion oentrafricaine et ses marches d1 outre-mer - les produits
deptine's a oes derniers passant par les port d'Afr^que occidentale

- ou| centrale. II reste a etudier si la liaison avec Port Soudan



E/' CJS. 14/'ca/E UuP/8
Annexe IV

Page 12

offre des ayantages, a condition naturellement que le Ganal de Suez
soit rouvert*

L'achevement .de la route praticable en toute saison "Fort-Leuny -
Fort-Archambault prevue dans le Plan quinquennal 1966/70 est de
la plus grande importance. Cette route atteint maintenant Gueleng-
deng, mais a partir de la il n'existe pas de route praticable en
toute saison jusqu'a Bongor qui etablirait la liaison avec le reseau
comerounais, en particulier avec le port fluvial de Garoua sur la

Benoue. Le Plan quinquennal ne prevoit pas cette amelioration et
pour paryenir a Garoua par une bonne route xl faut iaire un immense

detour par Fort-Archambault - Aioundou - Djalin^o. Pour rejomdre
le reseau ferroviaire nigerian, la route de Fort Lam* a Maiduguri
est de premiere importance, mais comme elie doit faire un long
parcours sur territoire camerounais et nigdrian, il faudra faire

appel «, la cooperation Internationale pour transformer cette voie
mediocre en une grande route Internationale. La route Fort-Lamy -
Fort Archambault une fois achevee, sera vraiment exploited au maximum
lorsque lechemin de fer Douala - Fort-Archambault projete aura et<5
construit. Tout le reseaa routier interieur qui relie les principaux
centres de proauction a6ricole du sud du Tchad est impraticable pendant
certames periodes de 1'annee a cause de la boue ou des^incndations.
i^es vastes zones marecageuses ou inondees presentent l»un des plus
grands problemes dans le developpement du Tchad puxsque m^me les -routes
a revgtement dur et les chemins de fer doivent y ^tre construits sur
des digues renforcees qui sent tres cotfteuses et peuvent neanmoina
etre attaquees par l'eau ou emportees pendant les xnondations.

b) Miae en valeur des terres

^ Pour corriger la situation qui vient d'etre decrite, on peut
prevo^r de grands travaux de drainage, de polderisation, de canali
sation etde construction de reservoirs grace auxquels de vastes
etendues deviendront cultivables et irriguees au moins pendant
certames saisons. Amai on resoudra les problemes de transport

de valeur?UniCati°n ** ^ ^^ t6mpS °n eamera de8 terres 6

Eu egard a l'etendue, le cout paraitra extremement eleve.
il vaut quand-meme la peine de faire les recherche, et les

plans pour une mise en.v.leur partielle des terres dans les zones
les plus productive, celles ou le sol est le meilleur et ou
passeront les routes permanentes. Un certain nombre d'etudes bydro-
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sucre, etc. avec des rendements de beaucoup superieurs a oeux qui

ijont obtenus dans les cunditions actuelles de culture. '**n outre,

dans les endroits ou les ressources en eau sont suffisantes pendant
;oute l!annee ou une partie de 1'annee, non seulement un rendement
uccru mais aussi deux recoltes par an seront possibles.

Les informations dont nous disposons ne permettent pas de

quel est le volume des ressources en eau disponibles
pur 1!irrigation. L'eau des fleuves peut e*tre utilisee par un
nysteme de submersion controlee .e,t e^ra conserves d. »%-s <|e.sx^.5.aexvoirs en
I'lein air ou souterrains, Toutefois, une grande1 partie de I'eau
cevra provenir des nappes souterraines captees et pompe*es.

■ Les.ressources en eau jouent un role important dans 1'economie t
comme boisson et pour les usages domestiques, pour l'industrie, et
lour le betail, car une bonne repartition des lieux d'abreiivement
a des repercussions sensibles sur l'elevage. C'est eurtout de ce
point de vue-la qu!on a jusqu»a present envisage la question de
I utilisation de l!eau dans les plans de developpement.

On peut e*tudier les possibility de production d'energie
t^droelectrique en relation avec les ouvrages d'irrigation, toutefois
II topographie de plaine d'une grande partie du pays n'est pas tres
l^vorable a cet egard. Les chutes de Gauthiot sur le Mayo K<§bi dans

sud du Tchad offrent toutefois de bonnes possibility

Le PIM^dans son tableau 5/1.123 "Utilisation propoe6e des
b prevoit d'ici 1985 une augmentation dee superficies oultivees

irriguees de 300.000 hectares. On pourra polderiser certaines

les terres ainsi recup6rees«
n/,r\ i_ ^ ' ~ „ *""" "*— -**-.*»» j.rriguees couvrent actuellfimfinf
000 ha et que 7.000 ha sont equipes pour 1 'irrigation. Pou^el^ment
prevoit, 34.500 ha xrrigues et 15.2OO equipes pour 3

torres

nun

zones

Lc

Z\

or

EnerAie eleotrique

fi2
' 1fenergie electrique provient selulement de

I ^eS marchant au raa*out, *ont la production en 1966
'6 milI^ns de kWh environ. L'electricite n'
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d) Planification et finanoement Ldo 1 Vinfraetrupturo-

Le Premier plan quinquennal 1966/70 pr£voit un total d'in-

vestissements de 190 millions de dollars EU dont 61.7OO.OOu ou 32,4

pour 100 pour 1'infrastructure. La plupart des fonds sont destines

a la construction de routes. Vient ensuite un credit de 54 millions

de dollars, ou 28,4 pour 10t, pour I1agriculture. Ces chiffres, en

particulier si I1on considere le cout eleve de 1'infrastructure, sont

tres modestes mais adaptes a la capacite economique du pays, les

recettes de l'Eta't .etant estimees en 1967 a 42,6 millions de dollars,
les plus elevees dans 1'histoire financiere du pays. Par comparaison,

le total d1investissements annuels de J$,1 millions de dollars prevu

dans le cadre du premier plan quinquennal est tres eleve. On suppose
que le Plan est largement finance" de l!exterieur etant donne que le

secieur public du Tchad ne contribue qu'a raison de 11 millions a l'en-
semble du Plan, soit 2,2 millions de dollars par an. En fevrier 1968,

il manquait encore 86f6 millions de dollars sur le total des investisse
ments prevus. Dans ces circonstances, le r^thme du developpement de

I1infrastructure sera tr^s lent et s!il ne s'accelere pas, il constitu-
era le plus &rand obstacle au developpement des ressources en terres et
en eau du Tchad.

II semble neanmoins judicieux de faire faire des etudes sur

les possibilites de developpement de ces ressources, car il se peut
qu'elles revelent un tel potentiel de developpement qu!il deviendra
plus facile d^btenir les moyens financiers pour lfinfrastructure.

111 • Commerce intra-reMional et autres echan,,es avec l'etran^er

- ' Les exportations du Tchad en 1965 ont attaint a 37 millions de
dollars, dont 9,8 millions pour le commerce non .en-registre 1/ ou clandestin0
A 1 exception du natron qui en i960 a apporte 178.000 dollars, toutes les
exportatxons sont des ^roduits agricoles. -Ma coton representait plus de
90 pour 100 des-exportation^ de 1^65 a destination d'outre-mer, en volume
et en valeur (dont 63 pour 100 vers la France). La valeur du cbton
exporte attei^nait 21,1 millions de dollars ou 57 pour 100 de total des
exportations, .- oompris les exportation non enre^istrees. La majeure
partie des exportation^, va aux pays Imutrophes - Siberia, Cameroun,
K0A, Soudan et Libye - les deux derniers dans uheproportion msi6nificLnte.
La sous-re6ion d»Afrique du centre i.mporte 1U000 tonnes de poisson
^equivalent de poisson frais) allant entierement au Congo (Brazzaville)
et representant 2^ pour 100 du total des exportations de poisson, et 1.450"
tonnes de boeuf en equivalent de viande fratche dont le Gabon a lui seul
prend 1.300 tonnes, ce qui ne correspond en fait qu'a 6 pour 100 du total
des exportations de viande. ,. • ■

La plupart des echanges avec les.pa^s de l^OT^C ne sont pas enregistres
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Je loin le plus grand iinportateur des produits du Tchad autres que

le cotbn, le Nigeria achete environ 14'.S94 tonnes de viande et 20.000
tonne^de poisson et produits de' la ;6ohe, oe qui fait re^pectivement 63
et 44 jpour 100 du total des exportations pour ces produits. II s a*it
pour ujne tonne moitie d'importations clandestines, car le betail en
particjulier passe sans controle la frontiere du Nigeria. En 1965,
la vsjleur estimee des exportation^ de produxo^ dw I' eleva&e etait de

9,2 millions de dollars,'et pour les produits de la peche, de 3,7

millicjns.

[Cn'voit done 1'importance du commerce de denrees alimentaires avec ,

les plus proches voisins. -L-eo exportations ver:r las autres pays de la

sous ifegion de l»Afrique da centre sont relativement insignifiantes.

Leur Expansion dependra en tous cas de 1'amelioration dee moyens de
transports qui permettra une reduction des frais, Une grande partie de

la vis.nde exportee a ete transported par air au Gabon, au Con^o (Brazza
ville] et en Hepublique democratique du Con^o. Une etude sur les trans

ports! tenant compte de la possibility dfame"liorer les routes entre le

Tchad let Bangui en RCA qui est le port fluvial de depart pour les
deux (|ongos, donnera des indicatipns quant aux possxbiiites d'une ex
pansion du commerce entre ces pays'et le Tchad, Cette etude perraet-

traitlegalement d!evaluer les perspectives d'expansion du commerce de

la RCin voislne du Tchad. Outre le facteur transports, les perspectives

d!accrpissement de la production de I1elevate et de la peche au Tchad

et dails les autres pa,ys d'Afrique du centre en fonction d'une hausse

de lajdemande pour ces produits determinera le developpement du commerce

intra-j-sous-refcional.

i'

JDu c6te des importation^, le seul produit agricole que le Tchad

achetd en^ grandes: quantites est le sucre, provenant pres^ue exclasivement

du U>i|Lgo (Brazzaville). Toutefois, on peut compter qu'a l'avenir le Tchad

en Jriduira suffisamment pour ses propres besoins, probablement avant

1985»- Les importations d'autres denrees alimentaires sont minimes et

s'eff^ctuent surtout sous forme de commerce frontalier avec notamment

le Catieroun qui, en I965, a vendu au Tchad environ 2.530 tonnes de

oereai.es et 650 tonnes de fruits et de legumes. La region frontaliere

pres (Le Bcmgor et Ya^oua et le long de la Lo^one est une des zones les

plus i.orbement peuplees de la sous-region et offre des conditions favor—
ablesjau commerce international local de produits alimentaires, meme .

si le^ produits sont volumineux ou perissables*

'Farmi les importations agricules non alimentaires, le cola, le the

et lejtabac sont a noter. Les deux premiers ne peuvent pas etre pro-

daitslau Tchad qui en consomme en grandes quantites. hn 19^59 le Tchad

a imp^rte tous les excedents de cola du Cameroun et de la RCA et 2.800

tonnefc du Nigeria, representant un total de 4°100 tonnes* Selon les

previsions' du FI*i pour ^9&59 la consommation doit atteindre 7*800 tonnes.

Ce seira, peut itre la tendance, mais la demande de stimulants peut aussi

varie:: considerablement avec les modifications dans les habitudes de

consonmation et le niveau de vie* La moitie environ des importations de

the en 19&5 provenait de la sous region (Cameroun et iiepublique democratique
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du Congo) alprs que l'autre moitie venait de 1'exterieur, le total etant
de 649.000 dollars (Annuaire PAO)'. En 1965 toujours, 95 pour 100

des importations de tabac £rovenalent du Uongo (Brazzaville) et, 5 pour

100 de. Uexterieur de la sous-region - surtout sous forme, de cigarettes.

II 'existe un 'commerce clandestin de tabac a.ssez intense et difficile a

evaluer. Les estimations varient entre 1,5 et 2 millions de dollars.

II est possible que' la culture du tabac se developpe au Tchad, ce qui

modifiera les besoins d1importations a 1'avenir.

^e total des importations de produits ac,ricoles, y compris les

produits. transofrrme, represente environ 26 pour 100 du total de la

■ v leur des importations, abstraction non faite des textiles qui repre^-

sentent 11 pour 100. II est probable que cette proportion va baisser

car le Tchad, producteur et exportateur a^ricole par excellence, va

importer en quantites de plus en plus &randes les biens d'e*quipement

et de production et les hombreux articles manufactures qu!il ne produira

pas lui-meme dans un avenir previsible. • : ■

La mesure dans laqaelle le Tchad pourra se procurer les produits

non agricoles dont il a besbin a 1'interieur de la sous-region depend

du develbppement industriel de celle-ci ainsi cj.ue de celui da Nigeria

voisin. Le Cameroun serait le pa^s de la sous-region le plas capable

de vendre des produits transformes uu manufactures au Tchad, suivi

peut-^tre du Congo (Brazzaville). Eu egard au fait que le Tchad et tous
les pajrS de la sous-region sont des mambres associes du iuarche commun,

il est probable que la majeure partie des produits industriels et manu

factures continueront a e*tre importes des pays membres du Marche commun

europeen. £>i ies projections du PIw et de la CEA prennent en consideration
certains des facteurs mentionn^s oi-dessue, il semble toutefois, que l'on

a accord^ trop peu d!attention a) aux tendances de la production qui
feront que les partenaires commerciaux pourront produire sufiisamment

pour eux-me"mes ou encore devenir concurrents, b) aux modifications de

la demande due aux transformations des habitudes des consommatt:urs,

o) a la.necessite d^xporter pour obtenir' des deviset, fortes, d) a
la politique de contr61e fiscal et'commercial et e) a une politique

economique plus dynaraique en matiere ae developpement* 'Les trois derniers

points &eront traites de maniere plus d^taillee dans la section sur la'

politique. NSanmoins, personne ne peut dire avec certitude si les
buts fixes par les projections du Pli-. sont justes ou non. 0n ne sait -

simplement pas. Pour la plupart des produits, il paraissent pouvoir

gtre atteints et semble meme plutdt moderes dans I'ensemble. Une
politique energique de stimulation de la production permettrait
certainement de depasser les objectifs du Pin.
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IV. ! Politique de developpement a^ri.cole

1) | Planification uconomigue et afericole_ ...

I O!est une politique a buts sociaux et economiques concxets,fondee

sur 4ne serie de plans a uourt terme successifs et orientees vers un

plan de perspectives bien concu qui a le plus de chances de reussir.

Un p];an intocatif ne s'appayant pas sur une serie de^plans a court terme.

axe's itur des objeotifs fixes ^eut donner de bons resultats dans une

economie de marche hautement developpee et bien etablie, mais non dans

une uconomie en voi$ de developpement ou une grande majprite de la popu

lation ne participe pas- a 1'^conomie: monetaire. Pour, la preparation

d!un plan agricole, on coordonnerales mefcures,. institutions,, investisse-

menta, lois et reglements en fonction des buts a atteindre pour la pro-

duct:.on, le commerce et au niveau des institutions, a condition nature&le-

ment que le plan soit vraiment execute.
"■■ -i (■■■■'

i II a ete fait brievement mention du premier Plan quinquennal du

Tchad pour la periods I966/7O dans la section precedente. II serait
trop long de 1'analyser en detail ici, mais nous voudrions signaler

ce qi.'il y aurait lieu de faire »n rapport avec I1etude sur la coope

ration e*cohomique et le commerce. .

a) Evaluer le plan qui en est maintenant a son avant-derniere

I arinee, appre"cier ce qui a ete accompli jusqu'a maintenant et prevoir

i la mesure dans laquelle il aura atteint ses objectifs a la f^n de

I la periodoj

» ! b) Voir pourquoi certains projets ou programmes ont reussi et

I d'autres pas, et su&gerer des changements qui seront incorpores dans
r le deuxieme. Plan quinquennal.

I

1 Gee etudes ne peuvent se faire pour la plupart que.. dans le pays

m^me. Jusqu!a present, on peut affirmer sur la base cLes statistiques

disponbiles qu!en 19^7 dija les objectxfs pour le ria, le betail, la

viand* de boeuf, les poissons et les tubercules ont 6t6depasses mais

que l«s provisions pour le mil, le sorgho, le coton, les arachides, le

bl§ e*i la sucre ne seront probablement pas realisees en 1970. Pour les

autrei produits, il est difficile de dire s!ils atteindront les. objectifs
fix^si II faudrait determiner la mesure dans laquelle les bons resultats
obten^s avec certains produits sont dus aux dispositions et a 1'appui du
plan* Si un objectif n'est pas atteint, ce n!est pas toujours a cttuse de

I'ine^'ficacite du plan mais paroeque les objectifs etablis drapres de

fauss(s donnees statistiques manquent de realisme* Ainsi le plan indique

pourl.a p^riode de base I965 indique une production d1arachides,de :14O,OOO

tonnes^ alors que des estimations, plus raisonhcibles I'evaluent.a 70*000 -

90*00u tonnes.- II eat evident que.dans ces circonstances, 180.000 tonnes

en 19' 0 ne rehtrent guere dans le caare des possibilites. De m^mej les

chiffaes indiques pour le mil et le sor^io au debut de. la p^riode considered
sont sujets a caution. Le plan prevoit pour la pe*riode quinquennale une

au^mertation de 32 pour 100 du PIB, soit 5j8 pour 100 par an. 11 eet
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douteux cue ce resultat puisse etre atteint puisque la production
de mil/sor6ho, d'arachides et de coton qui devait accroitre sensiblement

le PIB, n'atteindra certaineroent pas, "et de loin, les objectifs fixes*

On peut egalement se poser des questions quant au financement
du plan, hn feyrier 1968, 45 pour 100 des inveatissements prevus n'etaient
pas encore assures, et une annee plus tard, en 1969,. on compte que 55 pour

100 seulementdes fonds prevus a l'ori^ine seront acquis a la fin de
la periode de planification en 1970 jj'♦

2) Politique sociale et fiscale influant sur le ueveloppement de la
production et du commerce ^ricole [ :

Si les o"bjectifs economiques sont clairement enonces dans les
plans de developpement, la politique fiscale et les reformes sociales ne
sent pas toujours orientees de fa9on rt permettre d'atteindre facilement ces
otjectifs.

a) - Politique des,prix et des salaires

Le Tchad a adopte toute une serie de re&lements dans son
economie- Amsi, les prix de nombreux produits agricoles sont

fixes et il existe des organisations centrales d!achat pour la
plupart des produits agricole qui dependent du gouvernement. Des
taux de salaires minima ont ete prescrits non seulement pour les
Xeurs de l'mdustrie, du commerce et des services, rnais aussi
pour les travailleurs agricoles, Ces mesures peuvent avoir sur les
stimulants de la production des effets marques, tant negatifs que
positifs. Pour juger de ces effets, il faut certainement proceder
a une etude des conditions, institutions, traditions locales et
des habitudes de travail de la population rurale*

b) Politiques fiscales , -

t? in^ tchadien Percoit differents imp6ts directs et indirectsL
to 1967,.le total des recettes fiscales atteignait 42,6 millions de
dollars. Les impots directs (a savoir import sur le revenu et
impot sur la persons) fourmssent le quart a peu pres des recettesc
m iait que 1. impot sur la personne est percu sur chaque adulte, homm

Lf %q qUS SOit S°n reVenU' m^me les Peraonnes appartenant aux
groupes de revenus les plus bas, en particular la brande masses des
agriculteurs jui se trouvent pratiquement au niveau de subsistance,

ont le statut de contribuables. Outre son aspect economique (il '
a foumi en I967 13 pour. 100 des recettes to tales), cet impSt a pour

, foaoti-on d-encourager chacun a exercer une activite economique afin
de gagner le montant de 1'impSt pour lui-mgme et sa femme, en plus
de ce qui est necessaire pour usurer la subsitance de la familie,

y source : Bulletin de 1'Afrique Noire, n<> 54h 1y .^vrier 196^ .



Annexe IV

Page 19

Farmi less xinp&ts ihdirects, . Ja ta'xe par tSte de.'Mtail represente
uh fardeau particulier' pour l;es ^rop^i^taires ;de ti^uiseaux et

les expibitants qixr pratiquent a la foi's 1'agriculture et

1'elevage* lie resultat en est que les statistiques"condernant
l*eleva&e sont peu su*res et qu'il est difficile d'eVaiuer la

Crbissance des troupeaiix. :- ^omme effet positif, on petit mention-

ner le fait que les proprietaires sont encourages a abattre les

animaux ou a lea exporter lorsqu'ils ont atteint la maturity au

lieu de laisseT 's'-accroiire-les effectifs des troupeaux pour

de-& raisons de ^restrge, ce qui est urie vieiile tradition
africaine. -

Le& taxes a l'importation et a 1 Exportation representent

un "ben tiers des recettes* -^s taxeti a 1'exportation touchent

p'resque exclusiveraent les produits agricoles. ElleB ne sont

pas elevees, le taux le plus haut etant 11 pour 100 de la valeur

pour le coton. ^es exportations vers les pays de l-'TOEAO ne sont
pas enrebistr6es et sont exempts de taxes, mais il existe un

commerce clandestin et une contrebande assez actifs a destination

du Nigeria en particulier. Le betail et le poisson s4che sont

les principaux produits venaus clandestinement,

Lesdroits d'exportation sont per§us sur tous les produits

a peu pres, II serait bon d'etudier 1'effet de cee taxes sur

les stimulants a 1'exportation. litest intereasant de.signaler
qu'en depit de I1 absence de droits a I1 exportation, peridani; la

periods 1960/66; les exportations aidant a la sous region, en
particulier au Cameroun, onj .augment! moins rapidement que

celles qui etaient destinees au Nigeria. Dans le cas des

importations, c'est plut&t une tendance inverse qui se mani-
feste.

c) Politique en matiere de devises

TTn dee goulets d'etranfelement qui entravent le developpement .

des pays neufs est le manque de recettes en devises^ II faut

tenir compte de ce facteur dans tout plan d1action sur la

production et le commerce, C'est pourquoi il convient de donner
la priorite a la production de biens exportables payes en de
vises fortes librement convertibles, ou a des produits qui rem-

placent des importations exigeant de telles devises. C'est la
|un facteur important dans la politique de commerce intra-sous-
;regional du ^chad, et des autres pays interesses, dans la mesure
jou les echanges a l'interieur de la sous-region aoivent ceder
jla place au commerce avec les pays a. devises lortes. Le

Icommerce intra-sous-regiona_ profitera du developpement in-
jdustriel interne et de 1'expansion de cultures comme le ble
let 1'orge (malt) importees actuellement de zones de devises
fortes.
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La production commercialisee du ble peut remplacer les

importations qui occasionnent des depenses de devises fortes

tant qu Tchad lui-meme qu'ase^ partenaires de la .ous-region.

^Le Tchad peut d!autre part donner la jjriorite a la jjroduction

de cotonf d'huiles vegetalea et de toute autre culture, ou

t produit de 1relevage ou de la pe*che qui peut trouver un m&rche

dans une zone a devise forte.

Ojj ne pourra jufeer du rdle de ■ la politique a^ricole et des

autres/.politi.tiues ^conomiQues et soeiales au Tchad selon leurs

repercussions sur le developpement et le commerce a&ricoles,

en particulier le commerce a l'interieur de la sous-region,

qu!en effectuant des recherches dans, le ,pays m§med Lcs

, remarques.qui precedent indiquent simplement certains des

principaux aspects a examiner*

V, Etude pilote par pays - Tchad

En raison de sa situation de premier ran6 en tant que partenaire
dans, le commerce intra-sous-regional, pn recomraande que le Tchad soit
choisi pour une etude pilote detaillee si tputefois une etude de ce

genre est estimee necessaire. Oette etude doit permettre d'obtenir

des renseignements pertinents sur les perspectives de developpement
agricole et ses effets sur l'expansion du commerce intra-sous-regional.
Le resultat de ces investigations, devrai.t fournir une bonne evaluation
du potentiel du Tchad pour le commerce a l'interieur de la sous-region.
On trouvera ci-joint une esquisse d'un programme de travail pour une
etude pilote par pays, en l'occurence au Tchad.
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j Programme de travail de l'equipe
j de 1'etude sur le Tchad pendant la Phase II

I. Etude du commerce (obstacles, stimulants., echan^es enre&istres)

1) Accords de commerce
*v. ■

■■ a) UDEAC
h) Sous-region d'Afrique du centre

c) Nigeria
d) Autres pays afrioains

e) Autres

Determiner dans quelle mesure ces accords ont influe sur le-

oommeirce de produits agricoles et dans quelle mesure ils sont supposes

le faiire a 1'avenir, parti culierement en ce qux concerne $

. i) les produits de 1!elevate

ii) les produits de la peche

2) ' Politique commerciale

a) Droits a 1'importation et a 1'exportation

Td) Autres redevances et taxes touchant le commerce*

.analyse des effets de ces droits et taxes sur le commerce

agriOole, en particulier sur les produits de l'elevage et de la p&che.

3) Causes du commerce clandestin de produits a^ricoles et recomman—

datidns quant aux mesures et politiques a adopter en vue d'eliminer le

commeirce non enregistre :

4) Conclusions et recommandations sur la politique commerciale

dans; le sens d'une cooperation plus etroite des pays de I'Afrique

du oebtre et de leurs voisins*

: A envoyer sur place : un economiste specialiste du commerce

ou un| economiste a^ricole - 3 rnois. Assistance de Inexpert de 1'elevage

et de= la peche*

II.. Etude des transports

, Etudier les mtineraires suivis par les principaux produita agri-

colea exportes vers s ■ _

:' a), la sous-region de l'Afrique du centre '
"bJ le Nigeria

c) les autres pays lxmitrophes
d) les principaux ports maritimes,

et cailculer les frais de transport en particulier pour les :
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a)

D)
c)
d)

produits;.

produits.

co ton

arachides

le JJ
de , .Is

•

Determiner quels sont les autres itineraires ou modes de trans

port utilisables pour les divers produits considered, en faisant des

recommandations quant aux solutions a choisir de preference, uinsi qu'aux

criteres, couts,rapidite de livraison, mamtien de la qualite et du

poids.

Un expert des transports qui passerait un mois au Tchad mais

qui ferait egalement une etude de tous les autres pays de la sous-

region pendant une periode de cinq mois. Si possible, assistance

d'experts pour les differents produits*

III. Btudes sur les produits

1) Elevage et produits de 1!elevate (specialement viande de boeuf :

a) Etudier les aspects actuels du commerce avec les clients

les plus importants : Nigeria, RCA, tiameroun, Kepublique du

(Xn&o et Hepublique democratique du Con^o. Etudier les possi-

bilites d'expansion et les besoins en ce qui concerne la forme

de commercialisation, les categories et qualites des produits,

b) -^n^lyser les uiverses formes possibles de commercialisation
des produits de I1elevage s

i) animaux vivants
i i) vi ande conge1ee

iii) viande sechee

iv) viande en conserve et autres sortes de vianae traitee
ainsi que les economies ainsi realisables.

Criteres : Heduire le ^rix du transport par Kg de viande, main-

tenir la ^aalite et ie poidsj valeur ajoutee'par le

traitement, possibilites de commercialiser le produit*

c) Etudier c^uelles sont les possibilites d^ameliorer la produe- l ,
tionet quelles mesures efficaces pourront-etre puses a cet

effet dans l'im.ediatj se renseioner sur les ameliorations dans

1'alimentation du betail5 les paturages, 1'abreuvement et la re

production; etudier les aiesureL, sanitaires et la lutte contre

les maladies.
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4) Se rensei^ner &ur les possibilites de traitement et faire
4es recommandations sur les types de transformation et 1'expansion

cUs activites dans ce domaine, compte tenu derj resultats obtenus
sious a), b) et c) •

el) Se renseigner sur s

; i) les effets de I'imp6t par tete de betail sur les stat-
istiques des troupeaux et le taux de prelevementj

; ii) les causes et la prevention du commerce clandestine

f|) Recapituler les resultats concernant I1 Industrie de I'elevage
eft son potentiel commercial, en particulier dans le cadre de la

sjous-region d'Afrique du centre,

Epcpcrt en transformation de& proauits de 1!elevate : 3 mois.

Ajssistance de 1'expert des transports et de l!economiste speci-
alliste du commerce •

2) p6che et produits de la pgche

a|) Etudier les aspects du commerce actuel avec les clients
10s plus importants :

Nigeria, RCA, Republique du Con&o

clients potentiels dans la sous-region.

E-(;udier les possibilites d'expansion et les besoins particuliers
qifant aux formes de commercialisation, aux categories et a
14 qualite des produits»

\ Etudier les possibilites d'accroitre la production par de
mejilleures techniques de. peche, un materiel plus moderne, la
memorisation, des installations d'enmagasinage, etc,

o) Determiner quels sont les avanta^es des diverses formes de
tifaitement du poisson s sechage, salaison, fumade, raise en
ccmserve, ou autre. Se rensei6ner sur les pratiques et instal

lations existant actuellement et faire des recommandations quant
a 1 expansion et a ia modermeation des mo/ens de traitement.
Exjpliquer le& effet possibles sur les marches.

d)! Resumer les conclusions sur 1'Industrie de la pe^che et son
poftentiel commercial, en particulier dans le cadre de la sous-
region d'Afrique du centreo
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Expert de la pe"che ; 4 moie ■■■ . ■ :

Expert du tfaitement ties produits de la peche s 3 mois. Assist- j
ance de l'economiste specialiste du commerce et de 1'expert des :

transports. - . j

3) Cultures : cotpn* arachides, rail et sorgho, ris, ble.

a) Evaluer la capacite de production en indiquant quelle est
1'augmentation que l!on peut prevoir <± moyen terme aur la "base t

i) des^ameliorations techniques, par exemple meilleures

semences, en^rais, protection des'plantes, irrigation;

ii) aide des services de vulgarisation, facilites de credit
et de commercialisation;

iii) infrastructure - principalement irrigation et drainage, ' .

b) Indiquer le potentiel dTexportation des cultures ci-dessus,
dont seul le coton eat un grand proauit d'exportation allant

presque entierement outre-mer. es autres produits pourraient

trouver des marches dans la toous-region, en particulier le riz

et le ble. -

Agronome : 4 mois* .

IV. Institutions de recherche et d'ensei^nement a^ricole super'ieur.

1) Voir quelles sont les installations et la capacite des institutions
existantesj se renseigner sur leurs programmes.

2) Determiner si leurs possibilites sont suffisantes ou pas en ce
qui concerne les points mentionnes sous 1) dans les principaux do-

maines de larecherche relative a 1!agriculture du Tchad.

3) Faire des.recommandations quant aux mo^ena d*ameliorer les
installations et les programmes de recherche; indiquer dans quelle

mesure ils'peuvent servir d'aatxes pa,ys de la sous-region et dans

quels cas il eat preferable que des programmes de recherche soient exe

cutes dans des institutions de recherche d!autres pa^s de la sous

region.

4) Faire des recommandations sur les cus ou des Tohadiens devraient
recevoir un enseignement agricole superieur ou une formation technique

specialised dans la sous-region, le Tchad ne possedeant pas d1institution a cet

effet* Indiquer egaleraent le ^enre d1institutions de formation a6ri-

cole de niveau primaire et inteimediaire existant, ou devant etre creees
au Tchad.



V.

a,

E/CT.I4/CA/ECOP/8
Annexe IV

Page 25

Specialiste, de rang superieur, en matiere de recherche et

| d'enseignement afericoles s 3 semaines au Tchad, mais devra

| egalement visiter tout les pays de la sous-region pendant

I une periode de 5 niois.

Etude de la politique agricole et du plan de developpement
gricJDle du Tchad :

de la
Coordonner les diverses etudes etahlies au titre du programme
Phase II.

2) |Evaluer le plan agricole en cours, compte tenu en particulier des
aspects du plan relatif aux mesures tendant a stimuler le commerce.

3) ;Etudier les aspects de la politique agricole qui ne font pas
parti^ du plan.

4)
a stiijiuler

cooperation

nomie

Analyser le role du developpement agricole, des mesures tendant
1"1— les ^changes intra-sous-regionaux et des autres formes de

a I'mteneur de la sous-region du point de vue de l'6oo-
du Tchad en general et de son developpement social,

jPreparer des recommandations indiquant quelles sont les autres
* qu'il serait necessaire ou soufaaitable d'effeotuer, et quelle

11 iedfi conduite * suivre pour les programmes et projets qui
les plus importants, en tenant compte en particulier des-

conclujsions des autres membres de 1'equipe.

e tude 3

t 1est

paraisjsent

colji

jEiconome asricole de rang superieur : 5 mois*
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Projets du Fonds Special des Nations Unies ayant

un inte*ret seus-rCarnal dane le domains

Etude de preinvestissement sur le detournement des eaux du

(TO) ' "~

- Pay interesse*s : Oameroun et Tchad

- Plan d'operation signe le 30 novembre 1966? dure*e 2 ans

- Debut des operations s mars 1967 - juin 1969

- Cout pour le F.S. : 330•SuU dollars EU

Projet de Formation et de Hecherohe en pisciculture X^AO)

- Pa^s interesses ; Cameroun, RCA, Congo (Brazzaville) et Gabon

x. - Plan d! operation si^ne le le septembre 19^7 pour une dur^e

de 5 ansj debut des operations : 1 decombre 1967

- Gout pour le F.S. : 733*300 dollars EU

Etude des reseouroes en eau du tnssin da Tchad pour les

besojns du developpement (FAO)

- Pays interesses 2 Cameroun, Tchad, Ni^er et Nigeria

- Plan d!operation tiigne le 11 novembre I966 pour une duree de

3 ans

- Debut des operations s 9 mai 1967

- Cout pour le F.S. : 2.795*100 dollars EU

Recherche pour la lutte contre les oiseaux

(quelea-quelea) (FAO)

- Pa;ys interesses s Cameroun, Tchad, Dahome^ , C&te-d'Ivoire,

iviali, Mauritanie, Ni^er, Nigeria, b^ne^al? Haute Volta

- Plan d!operation si^ne le 21 ao£t 1968 pour une duree de

3 ans

- Debut des operations : 14 novembre 1968

- cou*t pour le F.3.* 70^.900 dollars EU
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REG I46 Recherche sur le ariquet mxferaxeur africain (FAO)

- Pays interesses, ; tous les pays-de la..sous region

-l'l'Asauf Gafeon? Rwanda et.Buriindi), tous. les pays

&!.&frique de 1'Ouest (sauf Guinee9 Liberia, et To6o)

-■■-'• * •■■— - plus- le Kenya, 1'Ouganda, Ja-Tanaanie-, la RaP, et le

. Soudan•

— Plan d!oparation pas encore signe mais projet

.-:-■-■■ " '■ ■■■•■.■■•'■.
approuve en Janvier 1969 pour une dur^e de 3

ans et un cout de 656*500 dollars.

II existe-uii projet aetuellement en oours d'examen pour "lfetab-

lissement d'un systeme permanent'dfen4u§tes a&ricoles en Afrique

Centrale" dans le cadre $■■„' ^ecensement mondial de I1 agriculture. Ce

projet mteresserait le Gabon, le Cameroun,xle Congo (Brazzaville),

la RCA et le Tchad.




